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Chapitre IV

TRAITÉS RELATIFS AU DROIT INTERNATIONAL CONCLUS
SOUS LES AUSPICES DE UORGANISATION DES NA-
TIONS  UNIES  ET  DES  ORGANISATIONS  INTERGOU-
VERNEMENTALES QUI LUI SONT RELIÉES

Traités relatifs au droit international conclus
sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies

1.  CONVENTION SUR LA PROTECTION ET I2UTILISATION DES COURS
D'EAU TRANSFRONTIÈRES ET DES LACS INTERNATIONAUXl.
FAITE A HELSINKI LE 17 MARS 19922

Convention sur la protection et l'utilisation
des cours d'eau transfrontières et des lacs internationaux

PRÉAMBULE

Les Parties à la présente Convention,
Conscientes que la protection et l'utilisation des cours d'eau transfrontières

et des lacs internationaux sont des tâches importantes et urgentes que seule une
coopération plus poussée permettra de mener à bien de manière efficace,

Préoccupées par le fait que les modifications de l'état des cours d'eau
transfrontières et des lacs internationaux ont ou menacent d'avoir des effets pré-
judiciables, à court ou à long terme, sur l'environnement, l'économie et le bien-
être des pays membres de la Commission économique pour l'Europe (CEE),

Soulignant la nécessité de renforcer les mesures prises à l'échelon national
et international pour prévenir, maîtriser et réduire le rejet de substances dange-
reuses dans l'environnement aquatique et diminuer l'eutrophisation et l'acidifi-
cation ainsi que la pollution d'origine tellurique du milieu marin, en particulier
dans les zones côtières,

Notant avec satisfaction les efforts déjà entrepris par les gouvernements
des pays de la CEE pour renforcer la coopération, aux niveaux bilatéral et multi-
latéral, en vue de prévenir, de maîtriser et de réduire la pollution transfrontière,
d'assurer une gestion durable de l'eau, de préserver les ressources en eau et de
protéger l'environnement,

Rappelant les dispositions et principes pertinents de la Déclaration de la
Conférence de Stockholm sur l'environnement, de l'Acte final de la Conférence
sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE), des documents finals des
réunions de Madrid et de Vienne des représentants des Etats participant à la
CSCE, et de la Stratégie régionale pour la protection de l'environnement et l'uti-
lisation rationnelle des ressources naturelles dans les pays membres de la CEE
pendant la période allant jusqu'en l'an 2000 et au-delà,
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Conscientes du rôle que joue la Commission économique des Nations
Unies pour l'Europe pour ce qui est d'encourager la coopération internationale
aux fins de la prévention, de la maîtrise et de la réduction de la pollution des
eaux transffontières et de l'utilisation durable de ces eaux et rappelant à cet égard
la Déclaration de principe de la CEE sur la prévention de la pollution des eaux, y
compris la pollution transfrontière, et sur la lutte contre cette pollution, la Décla-
ration de principe de la CEE sur l'utilisation rationnelle de l'eau, les Principes de
la CEE relatifs à la coopération dans le domaine des eaux transfrontières, la
Charte de la CEE pour la gestion des eaux souterraines et le Code de conduite re-
latif à la pollution accidentelle des eaux intérieures transfrontières,

Se référant aux décisions I (42) et I (44) adoptées par la Commission éco-
nomique pour l'Europe à ses quarante-deuxième et quarante-quatrième sessions,
respectivement, et aux résultats de la Réunion de la CSCE sur la protection de
l'environnement (Sofia, Bulgarie), 16 octobre-3 novembre 1989),

Soulignant que la coopération entre pays membres en matière de protection
et d'utilisation des eaux transfrontières doit se traduire en priorité par l'élabora-
tion d'accords entre pays riverains des mêmes eaux, surtout lorsqu'il n'en existe
pas encore,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier

DÉFINITIONS

Aux fins de la présente Convention,

1.  Uexpression « eaux transfrontières » désigne toutes les eaux superfi-
cielles et souterraines qui marquent les frontières entre deux Etats ou plus, les
traversent ou sont situées sur ces frontières dans le cas des eaux transfrontières
qui se jettent dans la mer sans former d'estuaire, la limite de ces eaux est une li-
gne droite tracée à travers leur embouchure entre les points limites de la laisse de
basse mer sur les rives;

2.  I2expression « impact transfrontière » désigne tout effet préjudiciable
important qu'une modification de l'état des eaux transfrontières causée par une
activité humaine dont l'origine physique se situe entièrement ou en partie dans
une zone relevant de la juridiction d'une Partie produit sur l'environnement
d'une zone relevant de la juridiction d'une autre Partie. Cet effet sur l'environne-
ment peut prendre plusieurs formes d'atteinte à la santé et à la sécurité de
l'homme, à la flore, à la faune, au sol, à l'air, à l'eau, au climat, au paysage et aux
monuments historiques ou autres constructions, ou interaction de plusieurs de
ces facteurs; il peut s'agir aussi d'une atteinte au patrimoine culturel ou aux con-
ditions socio-économiques résultant de modifications de ces facteurs;

3.  Le terme « Partie » désigne, sauf indication contraire dans le texte, une
Partie contractante à la présente Convention;

4.  Uexpression « Parties riveraines » désigne les Parties limitrophes des
mêmes eaux transfrontières;

5.  Uexpression « organe commun » désigne toute commission bilatérale
ou multilatérale ou autre mécanisme institutionnel approprié de coopération en-
tre les Parties riveraines;
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6.  Uexpression « substances dangereuses » désigne les substances qui
sont toxiques, cancérigènes, mutagènes, tératogènes ou bio-accumulatives, sur-
tout lorsqu'elles sont persistantes;

7.  « Meilleure technologie disponible » (la définition figure à l'annexe I
de la présente Convention).

PARTIE I

Dispositions applicables à toutes les Parties

Article 2

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. Les Parties prennent toutes les mesures appropriées pour prévenir, maî-
triser et réduire tout impact transfrontière.

2.  Les Parties prennent, en particulier, toutes les mesures appropriées :

a) Pour prévenir, maîtriser et réduire la pollution des eaux qui a ou risque
d'avoir un impact transfrontière;

b)  Pour veiller à ce que les eaux transffontières soient utilisées dans le but
d'assurer une gestion de l'eau respectueuse de l'environnement et rationnelle, la
conservation des ressources en eau et la protection de l'environnement;

c)  Pour veiller à ce qu'il soit fait un usage raisonnable et équitable des
eaux transfrontières, en tenant particulièrement compte de leur caractère trans-
frontière, dans le cas d'activités qui entraînent ou risquent d'entraîner un impact
transfrontière;

d) Pour assurer la conservation et, si nécessaire, la remise en état des éco-
systèmes.

3.  Les mesures de prévention, de maîtrise et de réduction de la pollution
de l'eau sont prises, si possible, à la source.

4.  Ces mesures ne provoquent pas, directement ou indirectement, de
transfert de pollution vers d'autres milieux.

5.  Lors de l'adoption des mesures visées aux paragraphes 1 et 2 du pré-
sent article, les Parties sont guidées par les principes suivants :

a) Le principe de précaution, en vertu duquel elles ne diffèrent pas la mise
en œuvre de mesures destinées à éviter que le rejet de substances dangereuses
puisse avoir un impact transfrontière au motif que la recherche scientifique n'a
pas pleinement démontré l'existence d'un lien de causalité entre ces substances,
d'une part, et un éventuel impact transfrontière, d'autre part;

b) Le principe pollueur-payeur, en vertu duquel les coûts des mesures de
prévention, de maîtrise et de réduction de la pollution sont à la charge du pol-
lueur;

c) Les ressources en eau sont gérées de manière à répondre aux besoins de
la génération actuelle sans compromettre la capacité des générations futures de
satisfaire leurs propres besoins.

6. Les Parties riveraines coopèrent sur une base d'égalité et de réciprocité,
notamment au moyen d'accords bilatéraux et multilatéraux, en vue d'élaborer
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des politiques, des programmes et des stratégies harmonisés applicables à tout
ou partie des bassins hydrographiques concernés et ayant pour objet de prévenir,
de maîtriser et de réduire l'impact ï'ansfrontière et de protéger l'environnement
des eaux transfrontières ou l'environnement sur lequel ces eaux exercent une in-
fluence, y compris le milieu marin.

7.  l'application de la présente Convention ne doit pas donner lieu à une
détérioration de l'état de l'environnement ni à un accroissement de l'impact
transfrontière.

8. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte au
droit des Parties d'adopter et d'appliquer, individuellement ou conjointement,
des mesures plus rigoureuses que celles qui sont énoncées dans la présente Con-
vention.

Article 3

PRÉVENTION,  MAÎTRISE ET RÉDUCTION

1.  Aux fins de la prévention, de la maîtrise et de la réduction de l'impact
transfrontière, les Parties élaborent, adoptent, appliquent des mesures juridiques,
administratives, économiques, financières et techniques pertinentes en s'atta-
chant autant que possible à les harmoniser, pour faire en sorte, notamment :

a)  Que l'émission de polluants soit évitée, maîtrisée et réduite à la source
grâce à l'application, en particulier, de techniques peu polluantes ou sans dé-
chets;

b)  Que les eaux transfrontières soient protégées contre la pollution prove-
nant de sources ponctuelles grâce à tre système qui subordonne les rejets d'eaux
usées à la délivrance d'une autorisation par les autorités nationales compétentes
et que les rejets autorisés soient surveillés et contrôlés;

c)  Que les limites fixées dans l'autorisation pour les rejets d'eaux usées
soient fondées sur la meilleure technologie disponible applicable aux rejets de
substances dangereuses;

d)  Que des prescriptions plus strictes, pouvant aller, dans celoEains cas, jus-
qu'à l'interdiction, soient imposées lorsque la qualité des eaux réceptrices ou
l'écosystème l'exige;

e)  Qu'au minimum l'on applique aux eaux usées urbaines, progressive-
ment lorsqu'il y a lieu, un traitement biologique ou un mode de traitement équi-
valent;

3')  Que des mesures appropriées soient prises, par exemple en recourant a
la meilleure technologie disponible, pour réduire les apports de nutriments de
sources industrielles et urbaines;

g)  Que des mesures appropriées et les meilleures pratiques environne-
mentales soient mises au point et appliquées en vue de réduire les apports de nu-
triments et de substances dangereuses provenant de sources diffuses, en particu-
lier lorsque la principale source est l'agriculture (on trouvera des lignes
directrices pour la mise au point des meilleures pratiques environnementales à
l'annexe II de la présente Convention);

h) Que l'on ait recours à l'évaluation de l'impact sur l'environnement et à
d'autres moyens d'évaluation;
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0  Que la gestion durable des ressources en eau, y compris l'application
d'une approche écosystémique, soit encouragée;

j)  Que des dispositifs d'intervention soient mis au point;

k)  Que des mesures spécifiques supplémentaires soient prises pour éviter
la pollution des eaux souterraines;

/)  Que le risque de pollution accidentelle soit réduit au minimum.

2.  A cette fin, chaque Partie fixe, en se fondant sur la meilleure technolo-
gie disponible, des limites d'émission pour les rejets dans les eaux de surface à
partir de sources ponctuelles, limites qui sont expressément applicables aux dif-
férents secteurs industriels ou branches de l'industrie d'où proviennent des subs-
tances dangereuses. Au nombre des mesures appropriées, visées au paragraphe 1
du présent article, pour prévenir, maîtriser et réduire les rejets de substances dan-
gereuses dans les eaux à partir de sources ponctuelles ou diffuses peut figurer
l'interdiction totale ou partielle de la production ou de l'emploi de ce genre de
substances. Les listes de ces secteurs industriels ou branches de l'industrie et les
listes des substances dangereuses en question, qui ont été établies dans le cadre
de conventions ou règlements internationaux applicables dans le domaine visé
par la présente Convention, sont prises en considération.

3.  En outre, chaque Partie fixe, lorsqu'il y a lieu, des objectifs de qualité
de l'eau, et adopte des critères de qualité de l'eau en vue de prévenir, de maîtriser
et de réduire l'impact transfrontière. Des indications générales sont données à
l'annexe III de la présente Convention pour définir ces objectifs et ces critères.
Lorsque cela est nécessaire, les Parties s'efforcent de mettre àjour cette annexe.

Article 4

SURVEILLANCE

Les Parties mettent sur pied des programmes en vue de surveiller l'état des
eaux transfrontières.

Article 5

RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT

Les Parties coopèrent à l'exécution de travaux de recherche-développement
sur des techniques efficaces de prévention, de maîtrise et de réduction de l'im-
pact transfrontière. A cet effet, elles s'efforcent, sur une base bilatérale et/ou
multilatérale et en tenant compte des activités de recherche menées dans les ins-
tances internationales compétentes, d'entreprendre ou d'intensifier, s'il y a lieu,
des programmes de recherche particuliers visant notamment :

a)  A mettre au point des méthodes d'évaluation de la toxicité des substan-
ces dangereuses et de la nocivité des polluants;

b) A améliorer tes connaissances sur l'apparition, la répartition et les ef-
fets environnementaux des polluants et sur les processus en jeu;

c)  A mettre au point et à appliquer des technologies, des méthodes de pro-
duction et des modes de consommation respectant l'environnement;

d)  A supprimer progressivement et/ou à remplacer les substances qui ris-
quent d'avoir un impact transfrontière;
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e)  A mettre au point des méthodes d'élimination des substances dange-
reuses respectant l'environnement;

J)  A concevoir des méthodes spéciales pour améliorer l'état des eaux
tTansfrontières;

g)  A concevoir des ouvrages hydrauliques et des techniques de régularisa-
tion des eaux respectant l'environnement;

h)  A procéder à l'évaluation matérielle et financière des dommages résul-
tant de l'impact transfi-ontière.

Les Parties se communiquent les résultats de ces programmes de recherche
en application de l'article 6 de la présente Convention.

Article 6

ECHANGE D'INFORMATIONS

Les Parties procèdent dès que possible à l'échange d'informations le plus
large sut' les questions visées par les dispositions de la présente Convention.

Article 7

RESPONSABILITÉ

Les Parties appuient les initiatives internationales appropriées visant à éla-
borer des règles, critères et procédures concernant la responsabilité.

Article 8

PROTECTION DE L'INFORMATION

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux droits
ni aux obligations des Parties de protéger, conformément à leur système juridi-
que national et aux règlements supranationaux applicables, les informations rele-
vant du secret industriel et commercial, y compris de la propriété intellectuelle,
ou de la sécurité nationale.

PARTIE II

Dispositions applieables aux Parties riveraines

Article 9

COOPÉRATION  BILATÉRALE ET MULTILATÉRALE

1.  Les Parties riveraines concluent, sur une base d'égalité et de réci-
procité, des accords bilatéraux ou multilatéraux ou d'autres arrangements,
quand il n'en existe pas encore, ou adaptent ceux qui existent lorsque cela est né-
cessaire pour éliminer les contradictions avec les principes fondamentaux de la
présente Convention, afin de définir leurs relations mutuelles et la conduite à te-
nir en ce qui concerne la prévention, la maîtrise et la réduction de l'impact trans-
frontière. Les Parties riveraines précisent le bassin hydrographique ou la (ou les)
Partie(s) de ce bassin qui fait (font) l'objet d'une coopération. Ces accords ou ar-
rangements englobent les questions pertinentes visées par la présente Conven-
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tion ainsi que toutes autres questions au sujet desquelles les Parties riveraines
peuvent juger nécessaire de coopérer.

2.  Les accords ou arrangements mentionnés au paragraphe 1 du présent
article prévoient la création d'organes communs. Les attributions de ces organes
commmas sont notamment, et sans préjudice des accords ou arrangements perti-
nents existants, les suivantes :

a)  Recueillir, rassembler et évaluer des données afin d'identifier les sour-
ces de pollution qui risquent d'avoir un impact transfrontière;

b)  Elaborer des programmes communs de surveillance de l'eau du point
de vue qualitatif et quantitatif;

e)  Dresser des inventaires et échanger des informations sur les sources de
pollution visées au paragraphe 2, a du présent article;

d)  Etablir des limites d'émission pour les eaux usées et évaluer l'efficacité
des programmes de lutte contre la pollution;

e)  Définir des objectifs et des critères communs de qualité de l'eau en te-
nant compte des dispositions du paragraphe 3 de l'article 3 de la présente Con-
vention, et proposer des mesures appropriées pour préserver et, si nécessaire,
améliorer la qualité de l'eau;

J)  Mettre au point des programmes d'action concertés pour réduire les
charges de pollution tant à partir de sources ponctuelles (par exemple, urbaines
et industrielles) qu'à partir de sources diffuses (en particulier l'agriculture);

g)  Etablir des procédures d'alerte et d'alarme;

h)  Servir de cadre pour l'échange d'informations sur les utilisations de
l'eau et des installations connexes existantes et prévues qui risquent d'avoir un
impact transfrontière;

i)  Promouvoir la coopération et l'échange d'informations sur la meilleure
technologie disponible conformément aux dispositions de l'article 13 de la pré-
sente Convention et encourager la coopération dans le cadre de programmes de
recherche scientifique;

j)  Participer à la réalisation d'études d'impact sur l'environnement relati-
ves aux eaux transffontières, conformément aux règlements internationaux perti-
nents.

3.  Dans les cas où un Etat côtier, partie à la présente Convention, est di-
rectement et notablement affecté par un impact transfrontière, les Parties riverai-
nes peuvent, si elles sont toutes d'accord, inviter cet Etat côtier à jouer un rôle
approprié dans les activités des organes communs multilatéraux établis par les
Parties riveraines de ces eaux transfrontières.

4.  Les organes communs au sens de la présente Convention invitent les or-
ganes communs établis par les Etats côtiers pour protéger le milieu marin subis-
sant directement un impact transfrontière à coopérer afin d'harmoniser leurs tra-
vaux et de prévenir, maîtriser et réduire cet impact transfrontière.

5.  Lorsqu'il existe deux organes communs ou plus dans le même bassin
hydrographique, ceux-ci s'efforcent de coordonner leurs activités afin de renfor-
cer la prévention, la maîtrise et la réduction de l'impact transfrontière dans ce
bassin.
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Article 10

CONSULTATIONS

Des consultations sont organisées entre les Parties riveraines sur la base de
la réciprocité, de la bonne foi et du bon voisinage, à la demande de l'une quel-
conque de ces Parties. Ces consultations visent à instaurer une coopération au
sujet des questions visées par les dispositions de la présente Convention. Toute
consultation de ce type est menée par l'intermédiaire d'un organe commun créé
en application de l'article 9 de la présente Convention, lorsqu'un tel organe
existe.

Article 11

SURVEILLANCE ET ÉVALUATION COMMUNES

1.  Dans le cadre de la coopération générale prévue h l'article 9 de la pré-
sente Convention ou d'arrangements particuliers, les Parties riveraines élaborent
et appliquent des programmes communs en vue de surveiller l'état des eaux
transfrontières, y compris les crues et les glaces flottantes, ainsi que l'impact
transfrontière.

2.  Les Parties riveraines se mettent d'accord sur les paramètres de pollu-
tion et les polluants dont le rejet et la concentration dans les eaux transfrontières
font l'objet d'une surveillance régulière.

3.  Les Parties riveraines procèdent, à intervalles réguliers, à des évalua-
tions communes ou coordonnées de l'état des eaux transfrontières et de l'effica-
cité des mesures prises pour prévenir, maîh'iser et réduire l'impact transfrontière.
Les résultats de ces évaluations sont portés à la connaissance du public confor-
mément aux dispositions de l'article 16 de la présente Convention.

4.  A cette fin, les Parties riveraines harmonisent les règles relatives à
l'établissement et à l'application des programmes de surveillance, systèmes de
mesure, dispositifs, techniques d'analyse, méthodes de traitement et d'évaluation
des données et méthodes d'enregistrement des polluants rejetés.

Article 12

ACTIVITÉS COMMUNES DE RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT

Dans le cadre de la coopération générale prévue à l'article 9 de la présente
Convention ou d'arrangements spéciaux, les Parties riveraines entreprennent des
activités particulières de recherche-développement en vue de parvenir aux objec-
tifs et aux critères de qualité de l'eau qu'elles ont décidé d'un commun accord de
fixer et d'adopter et de se tenir à ces objectifs et à ces critères.

Article 13

ECHANGE D'INFORMATIONS ENTRE LES PARTIES RIVERAINES

1.  Les Parties riveraines échangent, dans le cadre d'accords ou autres ar-
rangements pertinents conclus conformément à l'article 9 de la présente Con-
vention, les données qui sont raisonnablement disponibles, notamment sur les
questions suivantes :

a)  Etat environnemental des eaux transfrontières;
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b)  Expérience acquise dans l'application et l'exploitation de la meilleure
technologie disponible et résultats des travaux de recherche-développement;

c)  Données relatives aux émissions et données de surveillance;

d)  Mesures prises et prévues pour prévenir, maîtriser et réduire l'impact
transfrontière;

e)  Autorisations ou dispositions réglementaires émanant de l'autorité
compétente ou de l'organe approprié et concernant les rejets d'eaux usées.

2.  Afin d'harmoniser les limites d'émission, les Parties riveraines pro-
cèdent à des échanges d'informations sur leurs réglementations nationales res-
pectives.

3.  Si une Partie riveraine demande à une autre Partie riveraine de lui com-
muniquer des données ou des informations qui ne sont pas disponibles, la se-
conde s'efforce d'accéder à cette demande mais peut poser comme condition,
pour ce faire, que la Partie qui fait la demande prenne à sa charge les frais raison-
nables entraînés par la collecte et, s'il y a lieu, le traitement de ces données ou de
ces informations.

4.  Aux fins de l'application de la présente Convention, les Parties riverai-
nes facilitent l'échange de la meilleure technologie disponible en particulier en
favorisant l'échange commercial de la technologie disponible; les contacts et la
coopération industriels directs, y compris les coentreprises; l'échange d'infor-
mations et de données d'expérience et la fourniture d'une assistance technique.
En outre, les Parties riveraines entreprennent des programmes de formation
communs et organisent les séminaires et réunions nécessaires.

Article 14

SYSTÈMES D'ALERTE ET D'ALARME

Les Parties riveraines s'informent mutuellement sans délai de toute situa-
tion critique susceptible d'avoir un impact transfrontière. Elles mettent en place,
lorsqu'il y a lieu, et exploitent des systèmes coordonnés ou communs de com-
munication, d'alerte et d'alarme dans le but d'obtenir et de transmettre des infor-
mations. Ces systèmes fonctionnent grâce à des procédures et des moyens coin-
patines de transmission et de traitement des données, dont les Parties riveraines
doivent convenir. Les Parties riveraines s'informent mutuellement des autorités
compétentes ou des points de contact désignés à cette fin.

Article 15

ASSISTANCE MUTUELLE

1.  En cas de situation critique, les Parties riveraines s'accordent mutuelle-
ment assistance sur demande, selon des procédures à établir conformément au
paragraphe 2 du présent article.

2.  Les Parties riveraines définissent et adoptent d'un commun accord des
procédures d'assistance mutuelle qui portent notamment sur les questions sui-
vantes :

a)  Direction, contrôle, coordination et supervision de l'assistance;

b)  Facilités et services à fournir localement par la Partie qui demande une
assistance, y compris, si nécessaire, la simplification des formalités douanières;

339



c)  Arrangements visant à dégager la responsabilité de la Partie qui fournit
l'assistance et/ou de son personnel, à l'indemniser et/ou à lui accorder répara-
tion, ainsi qu'à permettre le transit sur le territoire de tierces Parties, si néces-
saire;

d) Modalités de remboursement des services d'assistance.

Article 16

INFORMATION DU PUBLIC

1.  Les Parties riveraines veillent à ce que les informations relatives à l'état
des eaux transffontières, aux mesures prises ou prévues pour prévenir, maîtriser
et réduire l'impact transfrontière et à l'efficacité de ces mesures soient accessi-
bles au public. A cette fin, les Parties riveraines font en sorte que les renseigne-
ments suivants soient mis à la disposition du public :

a)  Les objectifs de qualité de l'eau;

b)  Les autorisations délivrées et les conditions à respecter à cet égard;
c)  Les résultats des prélèvements d'échantillons d'eau et d'effiuents effec-

tués aux fins de surveillance et d'évaluation, ainsi que les résultats des contrôles
pratiqués pour déterminer dans quelle mesure les objectifs de qualité de l'eau ou
les conditions énoncées dans les autorisations sont respectés.

2.  Les Parties riveraines veillent à ce que le public puisse avoir accès à ces
informations à tout moment raisonnable et puisse en prendre connaissance gra-
tuitement, et elles mettent à la disposition des membres du public des moyens
suffisants pour qu'ils puissent obtenir copie de ces informations contre paiement
de frais raisonnables.

Partie III

Dispositions institutionnelles et dispositions finales

Article 17

RÉUNION DES PARTIES

1.  La première réunion des Parties est convoquée un an au plus tard après
la date d'entrée en vigueur de la présente Convention, Par la suite, des réunions
ordinaires se tiennent tous les trois ans, ou à intervalles plus rapprochés fixés par
le règlement intérieur. Les Parties tiennent une réunion extraordinaire si elles en
décident ainsi lors d'une réunion ordinaire, ou si l'une d'entre elles en fait la de-
mande par écrit, sous réserve que cette demande soit appuyée par un tiers au
moins des Parties dans les six mois qui suivent sa communication à l'ensemble
des Parties.

2. Lors de leurs réunions, les Parties suivent l'application de la présente
Convention et, en ayant cet objectif présent à l'esprit :

a)  Examinent leurs politiques et leurs démarches méthodologiques en ma-
tière de protection et d'utilisation des eaux transfrontières en vue d'améliorer en-
core la protection et l'utilisation de ces eaux;

b) Se font part des enseignements qu'elles firent de la conclusion et de
l'application d'accords bilatéraux et multilatéraux ou d'autres arrangements tou-
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chant la protection et l'utilisation des eaux transfrontières, auxquels une ou plu-
sieurs d'entre elles sont parties;

c)  Sollicitent, s'il y a lieu, les services des organes compétents de la CEE
ainsi que d'autres organes internationaux ou de certains comités compétents
pour toutes les questions ayant un rapport avec la réalisation des objectifs de la
présente Convention;

d)  A leur première réunion, étudient le règlement intérieur de leurs réu-
nions et l'adoptent par consensus;

e)  Examinent et adoptent des propositions d'amendements à la présente
Convention;

J)  Envisagent et entreprennent toute autre action qui peut se révéler néces-
saire aux fins de la présente Convention.

Article 18

DROIT DE VOTE

1.  Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, les
Parties à la présente Convention ont chacune une voix.

2.  Les organisations d'intégration économique régionale, dans les domai-
nes relevant de leur compétence, disposent, pour exercer leur droit de vote, d'un
nombre de voix égal au nombre de leurs Etats membres qui sont parties à la pré-
sente Convention. Ces organisations n'exercent pas leur droit de vote si leurs
Etats membres exercent le leur, et inversement.

Article 19

SECRÉTARIAT

Le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Europe exerce
les fonctions de secrétariat suivantes :

a)  Il convoque et prépare les réunions des Parties;

b)  Il transmet aux Parties les rapports et autres renseignements reçus en
application des dispositions de la présente Convention; et

e) Il s'acquitte des autres fonctions que les Parties peuvent lui assigner.

Article 20

ANNEXES

Les annexes de la présente Convention font partie intégrante de la Conven-
tion.

Article 21

AMENDEMENTS À LA CONVENTION

1.  Toute Partie peut proposer des amendements à la présente Convention.
2.  Les propositions d'amendements à la présente Convention sont exami-

nées lors d'une réunion des Parties.

3.  Le texte de toute proposition d'amendement à la présente Convention
est soumis par écrit au Secrétaire exécutif de la Commission économique pour
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l'Europe, qui le communique à toutes les Parties quatre-vingt-dix jours au moins
avant la réunion au cours de laquelle l'amendement est proposé pour adoption.

4.  Tout amendement à la présente Convention est adopté par consensus
par les représentants des Parties à la Convention présents à une réunion des Par-
ties et entre en vigueur à l'égard des Parties à la Convention qui l'ont accepté le
quatre-vingt-dixième jour qui suit la date à laquelle les deux tiers d'entre elles
ont déposé leurs instruments d'acceptation de l'amendement auprès du Déposi-
taire. IJamendement entre en vigueur à l'égard de toute autre Partie le quatre-
vingt-dixième jour qui suit la date à laquelle cette Partie a déposé son instrument
d'acceptation de l'amendement.

Article 22

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

1.  Si un différend s'élève entre deux ou plusieurs Parties quant à l'inter-
prétation ou à l'application de la présente Convention, ces Parties recherchent
une solution par voie de négociation ou par toute autre méthode de règlement des
différends qu'elles jugent acceptable.

2.  Lorsqu'elle signe, ratifie, accepte, approuve la présente Convention, ou
y adhère, ou à tout autre moment par la suite, une Partie peut signifier par écrit
au Dépositaire que, pour les différends qui n'ont pas été réglés conformément au
paragraphe 1 du présent article, elle accepte de considérer comme obligatoire(s),
dans ses relations avec toute Partie acceptant la même obligation, l'un des deux
ou les deux moyens de règlement des différends ci-après :

a)  Soumission du différend à la Cour internationale de Justice;

b)  Arbitrage, conformément à la procédure exposée à l'annexe IV.

3.  Si les Parties au différend ont accepté les deux moyens de règlement
des différends visés au paragraphe 2 du présent article, le différend ne peut être
soumis qu'à la Cour internationale de Justice, à moins que les Parties n'en con-
viennent autrement.

Article 23

SIGNATURE

La présente Convention est ouverte à la signature des Etats membres de la
Commission économique pour l'Europe ainsi que des Etats dotés du statut con-
sultatif auprès de la Commission économique pour l'Europe en vertu du para-
graphe 8 de la résolution 36 (IV) du Conseil économique et social du 28 mars
1947, et des organisations d'intégration économique régionale constituées par
des Etats souverains, membres de la Commission économique pour l'Europe,
qui leur ont transféré compétence pour des matières dont traite la présente Con-
vention, y compris la compétence pour conclure des traités sur ces matières, à
Helsinki du 17 au 18 mars 1992 inclus, puis au Siège de l'Organisation des Na-
tions Unies à New York, jusqu'au 18 septembre 1992.
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Article 24

DÉPOSITAIRE

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies remplit les fonc-
tions de Dépositaire de la présente Convention.

Article 25

RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION ET ADHÉSION

t.  La présente Convention est soumise à la ratification, l'acceptation ou
l'approbation des Etats et des organisations d'intégration économique régionale
signataires.

2.  La présente Convention est ouverte à l'adhésion des Etats et organisa-
tions visés à l'article 23.

3.  Toute organisation visée à l'article 23 qui devient partie à la présente
Convention sans qu'aucun de ses Etats membres n'en soit partie est liée par tou-
tes les obligations qui découlent de la Convention. Lorsqu'un ou plusieurs Etats
membres d'une telle organisation sont parties à la présente Convention, cette or-
ganisation et ses Etats membres conviennent de leurs responsabilités respectives
dans l'exécution des obligations contractées en vertu de la Convention. En pareil
cas, l'organisation et les Etats membres ne sont pas habitités à exercer concur-
remment les droits qui découlent de la présente Convention.

4.  Dans leurs instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhésion, les organisations d'intégration économique régionale visées à l'arti-
cle 23 indiquent l'étendue de leur compétence à l'égard des matières dont traite
ta présente Convention. En outre, ces organisations informent le Dépositaire de
toute modification importante de l'étendue de leur compétence.

Article 26

ENTRÉE EN VIGUEUR

1.  La présente Convention entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour
qui suit la date de dépôt du seizième instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhésion.

2. Aux fins du paragraphe 1 du présent article, l'instrument déposé par
une organisation d'intégration économique régionale ne s'ajoute pas à ceux qui
sont déposés par les Etats membres de cette organisation.

3.  A l'égard de chaque Etat ou organisation visé à l'article 23 qui ratifie,
accepte ou approuve la présente Convention ou y adhère après le dépôt du sei-
zième instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, la
Convention entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date du dé-
pôt par cet Etat ou organisation de son instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhésion.

Article 2 7

DÉNONCIATION

A tout moment après l'expiration d'un délai de trois ans commençant à
courir à la date à laquelle la présente Convention est entrée en vigueur à l'égard
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d'une Partie, cette Partie peut dénoncer la Convention par notification écrite
adressée au Dépositaire. Cette dénonciation prend effet le quatre-vingt-dixième
jour qui suit la date de réception de sa notification par le Dépositaire.

Arÿcÿ 28

TEXTES AUTHENTIQUES

Uoriginal de la présente Convention, dont les textes anglais, français et
russe sont également authentiques, est déposé auprès du Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente
Convention.

FAIT à Helsinki, le dix-sept mars mil neuf cent quatre-vingt-douze.

ANNEXE I

Définition de l'expression « meilleure technologie disponible »

1.  L'expression « meilleure technologie disponible » désigne le dernier stade de dé-
veloppement des procédés, équipements ou méthodes d'exploitation indiquant qu'une me-
sure donnée est applicable dans la pratique pour limiter les émissions, les rejets et les dé-
chets. Pour déterminer si un ensemble de procédés, d'équipements et de méthodes
d'exploitation constituent la meilleure technologie disponible de façon générale ou dans
des cas particuliers, il y a lieu de prendre tout particulièrement en considération :

a)  Les procédés, équipements ou méthodes d'exploitation comparables qui ont été
récemment expérimentés avec succès;

b)  Les progrès technologiques et l'évolution des connaissances et de la compréhen-
sion scientifiques;

c)  L'applicabilité de cette technologie du point de vue économique;
d)  Les délais de mise en œuvre tant dans les nouvelles installations que dans les ins-

tallations existantes;
e)  La nature et le volume des rejets et des effluents en cause;

3')  Les technologies peu polluantes ou sans déchets.
2.  Il résulte de ce qui précède que pour un procédé particulier, la <ÿ meilleure techno-

logie disponible » évoluera dans le temps, en fonction des progrès technologiques, de fac-
teurs économiques et sociaux et de l'évolution des connaissances et de la compréhension
scientifiques.

ANNEXE II

Lignes directrices pour la mise au point
des meilleures pratiques environnementales

1.  En choisissant pour des cas particuliers la combinaison la plus appropriée de me-
sures susceptibles de constituer la meilleure pratique environnementale, on devra prendre
en considération la série de mesures ci-après selon la gradation indiquée :

a)  Information et éducation du public et des utilisateurs en ce qui concerne les con-
séquences sur l'environnement du choix d'activités et de produits particuliers et pour ces
derniers, de leur utilisation et de leur élimination finale;

b)  Elaboration et application de codes de bonne pratique environnementale s'appli-
quant à tous les aspects de la vie du produit;

c)  Etiquetage infolï'nant les usagers des risques environnementaux liés à un produit,
à son utilisation et à son élimination finale;
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d)  Mise à la disposition du public de systèmes de collecte et d'élimination;
e)  Recyclage, récupération et réutilisation;
/)  Application d'instruments économiques à des activités, des produits ou des grou-

pes de produits;
g)  Adoption d'un système d'octroi d'autorisation assorti d'une série de restrictions

ou d'une interdiction.

2.  Pour déterminer quelle combinaison de mesures constitue la meilleure pratique
environnementale, de façon générale ou dans des cas particuliers, il conviendra de prendre
particulièrement en considération :

a)  Le risque pour l'environnement que présentent :
i)  Le produit;

il)  La fabrication du produit;
iii)  Uutilisation du produit;
vi)  Uélimination finale du produit;
b)  Le remplacement de procédés ou de substances par d'autres moins polluants;
c)  12échelle d'utilisation;
d)  Les avantages ou inconvénients que des matériaux ou activités de remplacement

peuvent présenter du point de vue de l'environnement;
e) Les progrès et l'évolution des connaissances et de la compréhension scientifi-

ques;
jÿ  Les délais d'application;
g) Les eonséquences sociales et économiques.
3.  Il résulte de ce qui précède que, pour une source particulière, les meilleures prati-

ques environnementales évolueront dans le temps, en fonction des progrès technologiques,
de facteurs économiques et sociaux et de l'évolution des connaissances et de la compré-
hension scientifiques.

ANNEXEIII

Lignes directrices pour la mise au point d'objectifs
et de critères de qualité de l'eau

Les objectifs et critères de qualité de l'eau :
a)  Tiennent compte du but p°ursuivi' qui est de préserver et' si nécessaire' d'améli°"

rer la qualité de l'eau;
b)  Visent à ramener les charges polluantes moyennes (en particulier celles de

substances dangereuses) à un certain niveau dans un délai donné;
c)  Tiennent compte d'exigences spécifiques en matière de qualité de l'eau (eau

brute utilisée comme eau potable, irrigation, etc.);
d)  Tiennent compte d'exigences spécifiques en ce qui concerne les eaux sensibles et

spécialement protégées et leur environnement (lacs et eaux souterraines par exemple);
e)  Reposent sur l'emploi de méthodes de classification écologique et d'indices chi-

miques permettant d'examiner la préservation et t'amélioration de la qualité de l'eau à
moyen terme et à long terme;

J)  Tiennent compte du degré de réalisation des objectifs et des mesures de protection
supplémentaires, fondés sur les limites d'émission, qui peuvent se révéler nécessaires dans
des cas particuliers.

ANNEXE IV

Arbitrage

1.  Dans le cas d'un différend soumis à l'arbitrage en vertu du paragraphe 2 de l'arti-
cle 22 de la présente Convention, une Partie (ou les Parties) notifie(nt) au secrétariat l'ob-
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jet de l'arbitrage et indique(n0, en particulier, les articles de la présente Convention dont
l'interprétation ou l'application est en cause. Le secrétariat transmet les informations re-
çues à toutes les Parties à la présente Convention.

2.  Le Tribunal arbitral est composé de trois membres, La (ou les) Partie(s) requé-
rante(s) et l'autre (ou les autres) Partie(s) au différend nomment un arbitre et les deux arbi-
tres ainsi nommés désignent d'un commun accord le troisième arbitre qui est le président
du Tribunal arbitral. Ce dernier ne doit pas être ressortissant de l'une des Parties au diffé-
rend ni avoir sa résidence habituelle sur le territoire de l'une de ces Parties, ni être au ser-
vice de l'une d'elles, ni s'être déjà occupé de l'affaire à quelque autre titre que ce soit.

3.  Si, dans les deux mois qui suivent la nomination du deuxième arbitre, le président
du Tribunal arbitral n'a pas été désigné, le Secrétaire exécutif de la Commission économi-
que pour l'Europe procède, à la demande de l'une des Parties au différend, à sa désignation
dans un nouveau délai de deux mois.

4.  Si, dans un délai de deux mois à compter de la réception de la demande l'une des
Parties au différend ne procède pas à la nomination d'un arbitre, l'autre Partie peut en in-
former le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Europe, qui désigne le
président du Tribunal arbitral dans un nouveau délai de deux mois. Dès sa désignation, le
président du Tribunal arbitral demande à la Partie qui n'a pas nommé d'arbitre de le faire
dans un délai de deux mois. Si elle ne le fait pas dans ce délai, le président en informe le
Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Europe, qui procède à cette no-
mination dans un nouveau délai de deux mois.

5.  Le Tribunal rend sa sentence conformément au droit international et aux disposi-
tions de la présente Convention.

6.  Tout Tribunal arbitral constitué en application des dispositions de la présente an-
nexe arrête lui-même sa procédure.

7.  Les décisions du Tribunal arbitral, tant sur les questions de procédure que sur le
fond, sont prises à la majorité de ses membres.

8.  Le Tribunal peut prendre toutes les mesures voulues pour établir les faits.
9.  Les Parties au différend facilitent la tache du Tribunal arbitral et,-en particulier,

par tous les moyens à leur disposition :
a)  Lui fournissent tous les documents, facilités et renseignements pêrtinents; et
b)  Lui permettent, si cela est nécessaire, de citer et d'entendre des témoins ou des

experts.

10.  Les Parties et les arbitres protègent le secret de tout renseignement qu'ils reçoi-
vent è titre confidentiel pendant la procédure d'arbitaage.

I 1.  Le Tribunal arbitral peut, à la demande de l'une des Parties, recommander des
mesures conservatoires.

12.  Si l'une des Parties au différend ne se présente pas devant le Tribunal arbitral ou
ne fait pas valoir ses moyens, l'autre Partie peut demander au Tribunal de poursuivre la
procédure et de rendre sa sentence définitive. Le fait pour une Partie de ne pas se présenter
ou de ne pas faire valoir ses moyens ne fait pas obstacle au déroulement de la procédure.

13.  Le Tribunal arbitral peut connaître et décider des demandes reconventionnelles
directement liées à l'objet du différend.

14.  A moins que le Tribunal arbitral n'en décide autrement en raison des circonstan-
ces particulières de l'affaire, les frais du Tribunal, y compris la rémunération de ses mem-
bres, sont supportés à parts égaies par les Parties au différend. Le Tribunal tient un relevé
de tous ses frais et en fournit un état final aux Parties.

15.  Toute Partie à la présente Convention qui a, en ce qui concerne l'objet du diffé-
rend, un intérêt d'ordre juridique susceptible d'être affecté par la décision rendue dans l'af-
faire peut intervenir dans la procédure, avec l'accord du Tribunal.

16.  Le Tribunal arbitral rend sa sentence dans les cinq mois qui suivent la date à
laquelle il a été constitué, à moins qu'il ne juge nécessaire de prolonger ce délai d'une du-
rée qui ne devrait pas excéder cinq mois.
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17.  La sentence du Tribunal arbitral est assortie d'un exposé des motifs. Elle est dé-
finitive et obligatoire pour toutes les Parties au différend. Le Tribunal arbitral la communi-
que aux Parties au différend et au secrétariat. Ce dernier transmet lés informations reçues à
toutes les Parties à la présente Convention.

18.  Tout différend entre les Parties au sujet de l'interprétation ou de l'exécution de
la sentence peut être soumis par l'une des Parties au Tribunal arbitral qui a rendu ladite
sentence ou, si ce dernier ne peut en être saisi, un autre tribunal constitué à cet effet de la
même manière que le premier.

2.  CONVENTION SUR LES EFFETS TRANSFRONTIÈRES DES ACCI-
DENTS INDUSTRIELS3. FAITE À HELSINKI LE 17 MARS 19924

Convention sur les effets transfi'ontières des accidents industriels

PRÉAMBULE

Les Parties à la présente Convention,
Conseientes qu'il est particulièrement important, dans l'intérêt des généra-

tions présentes et futures, de protéger les êtres humains et l'environnement con-
tre les effets des accidents industriels,

Reconnaissant qu'il est important et urgent de prévenir les effets nocifs gra-
ves des accidents industriels sur les êtres humains et l'environnement et de pro-
mouvoir toutes les mesures de nature à encourager l'application rationnelle, éco-
nomique et efficace de mesures de prévention, de préparation et de lutte pour
permettre un développement économique écologiquement rationnel et durable,

Tenant compte du fait que les effets des accidents industriels peuvent se
faire sentir par-delà les frontières et nécessitent une coopération entre les Etats,

Affirmant la nécessité de promouvoir une coopération internationale active
entre les Etats concernés avant, pendant et après un accident, d'intensifier les po-
litiques appropriées et de renforcer et coordonner l'action à tous les niveaux ap-
propriés afin de pouvoir plus aisément prévenir les effets transfrontières des ac-
cidents industriels, s'y préparer et les combattre,

Notant l'importance et l'utilité d'arrangements bilatéraux et multilatéraux
pour prévenir les effets des accidents industriels, s'y préparer et les combattre,

Conseientes du rôle joué à cet égard par la Commission économique des
Nations Unies pour l'Europe (CEE) et rappelant notamment le Code de conduite
de la CEE relatif à la pollution accidentelle des eaux intérieures transfrontières et
la Convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte
transfrontière,

Prenant en considération les dispositions pertinentes de l'Acte final de la
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE), le Document
de clôture de la Réunion de Vienne des représentants des Etats participant à
la CSCE et les résultats de la Réunion de Sofia sur la protection de l'environne-
ment de la CSCE, ainsi que les activités et mécanismes pertinents du Pro-
gramme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), notamment le pro-
gramme APPEL, de l'Organisation internationale du Travail (OIT), en particulier
le Recueil de directives pratiques sur la prévention des accidents industriels ma-
jeurs, et d'autres organisations internationales compétentes,

347



Considérant les dispositions pertinentes de la Déclaration de la Conférence
des Nations Unies sur l'environnement et en particulier le Principe 21 selon le-
que! les Etats ont, conformément à la Charte des Nations Unies et aux principes
du droit international, le droit souverain d'exploiter leurs propres ressources se-
lonlem" politique d'environnement et le devoir de faire en sorte que les activités
exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas
de dommage à l'environnement dans d'autres Etats ou dans des zones ne rele-
vant d'aucune juridiction nationale,

Tenant compte du principe « pollueur-payeur » en tant que principe général
du droit international de l'environnement,

Soulignant les principes du droit international et de la coutume internatio-
nale, en particulier les principes de bon voisinage, de réciprocité, de non-discri-
mination et de bonne foi,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier

DÉFINITIONS

Aux fins de la présente Convention,

a) Eexpression « accident industriel » désigne un événement consécutif à
un phénomène incontrôlé dans le déroulement de toute activité mettant en jeu
des substances dangereuses :

i)  Dans une installation, par exemple pendant la fabrication, l'utilisation,
le stockage, la manutention ou l'élimination; ou

ii)  Pendant le transport, dans la mesure où il est visé au paragraphe 2, d de
l'article 2;

b)  Uexpression « activité dangereuse » désigne toute activité dans la-
quelle une ou plusieurs substances dangereuses sont ou peuvent être présentes
dans des quantités égaies ou supérieures aux quantités limites énumérées à l'an-
nexe I, de la présente Convention, et qui est susceptible d'avoir des effets trans-
frontières;

c)  Le terme « effets » désigne toute conséquence nocive directe ou indi-
recte, immédiate ou différée, d'un accident industriel, notamment sur :

i) Les êtres humains, la flore et la faune;
ii) Les sols, l'eau, l'air et le paysage;

iii) Uinteraction entre les facteurs visés aux alinéas i et il;
iv) Les biens matériels et le patrimoine culturel, y compris les monuments

historiques;

d) Eexpression « effets r«ansffontières » désigne des effets graves se pro-
duisant dans les limites de la juridiction d'une Partie à la suite d'un accident in-
dustriel survenant dans les limites de la juridiction d'une autre Partie;

e)  Le terme « exploitant » désigne toute personne physique ou morale, y
compris les pouvoirs publics, qui est responsable d'une activité, par exemple
d'une activité qu'elle supervise, qu'elle se propose d'exercer ou qu'elle exerce;

J) Le terme « Partie » désigne, sauf indication contraire dans le texte, une
Partie contractante à la présente Convention;
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g)  Eexpression « Partie d'origine » désigne la (ou les) Partie(s) sous la ju-
ridiction de laquelle (ou desquelles) un accident industriel se produit ou est sus-
ceptible de se produire;

h) Eexpression « Partie touchée » désigne la (ou les) Partie(s) touchée(s)
ou susceptible(s) d'être touchée(s) par des effets transfrontières d'un accident in-
dustriel;

i) Uexpression « Parties concernées » désigne toute Partie d'origine et
toute Partie touchée; et

j)  Le terme « public » désigne une ou plusieurs personnes physiques ou
morales.

Article 2

CHAMP D'APPLICATION

1.  La présente Convention s'applique à la prévention des accidents indus-
triels susceptibles d'avoir des effets transffontières, y compris aux effets des ac-
cidents de ce type provoqués par des catastrophes naturelles, et aux mesures à
prendre pour s'y préparer et pour y faire face, ainsi qu'à la coopération interna-
tionale concernant l'assistance mutuelle, la recherche-développement, l'échange
d'informations et l'échange de technologie pour prévenir les accidents indus-
triels, s'y préparer et y faire face.

2.  La présente Convention ne s'applique pas :
a) Aux accidents nucléaires ni aux situations d'urgence radiologique;
b)  Aux accidents survenant dans des installations militaires;
c)  Aux ruptures de barrage, à l'exception des effets des accidents indus-

triels provoqués par ces ruptures;
c0  Aux accidents dans les transports terrestres, à l'exception :
i) Des interventions d'urgence à la suite de tels accidents;
ii) Des transports sur le site de l'activité dangereuse;
e)  A la libération accidentelle d'organismes ayant subi des modifications

génétiques;
39  Aux accidents causés par des activités dans le milieu marin, y compris

l'exploration ou l'exploitation des fonds marins;
g)  Aux déversements d'hydrocarbures ou d'autres substances nocives en

mer.

Article 3

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1.  Les Parties, compte tenu des efforts déjà faits aux niveaux national et
international, prennent les dispositions appropriées et coopèrent dans le cadre de
la présente Convention, afin de protéger les êtres humains et l'environnement
contre les accidents industriels en prévenant ces accidents dans toute la mesure
possible, en en réduisant la fréquence et la gravité et en en atténuant les effets. A
cette fin, des mesures préventives, des mesures de préparation et des mesures de
lutte, y compris des mesures de remise en état, sont appliqnées.

2.  Les Parties définissent et. appliquent sans retard indu, au moyen
d'échanges d'informations, de consultations et d'autres mesures de coopération,
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des politiques et des stratégies visant à réduire les risques d'accident industriel et
à améliorer les mesures préventives, les mesures de préparation et les mesures de
lutte, y compris les mesures de remise en état, en tenant compte, afin d'éviter les
doubles emplois, des efforts déjà faits aux niveaux national et international.

3. Les Parties veillent à ce que l'exploitant soit tenu de prendre toutes les
mesures nécessaires pour que l'activité dangereuse se déroule en toute sécurité et
pour prévenir les accidents industriels.

4.  En application des dispositions de la présente Convention, les Parties
prennent les mesures législatives, réglementaires, administratives et financières
appropriées pour prévenir les accidents industriels, s'y préparer et y faire face.

5.  Les dispositions de la présente Convention sont sans préjudice des obli-
gations incombant aux Parties en vertu du droit international en ce qui concerne
les accidents industriels et les activités dangereuses.

Article 4

DENTIFICATION, CONSULTATION ET AVIS

l.  En vue de prendre des mesures préventives et de mettre au point des
mesures de préparation, la Partie d'origine prend les dispositions appropriées
pour identifier les activités dangereuses relevant de sa juridiction et faire en sorte
que les Parties touchées reçoivent notification de toute activité de ce type propo-
sée ou existante.

2.  A la demande de l'une quelconque d'entre elles, les Parties concer-
nées engagent des discussions concernant l'identification des activités dangereu-
ses qui, raisonnablement, sont susceptibles d'avoir des effets transfrontières. Si
les Parties concernées ne se mettent pas d'accord sur le point de savoir si une ac-
tivité est une activité dangereuse de ce type, l'une quelconque de ces Parties peut
soumettre cette question pour avis à une commission d'enquête au sens de l'an-
nexe II de ta présente Convention, à moins que les Parties concemées ne con-
viennent d'une autre méthode pour régler la question.

3.  En ce qui concerne les activités dangereuses, proposées ou existantes,
les Parties appliquent les procédures décrites à l'annexe 1II de la présente Con-
vention.

4.  Lorsqu'une activité dangereuse fait l'objet d'une évaluation de l'impact
sur l'environnement conformément à la Convention sur l'évaluation de l'impact
sur l'environnement dans un contexte transfrontière et lorsque cette évaluation
comprend notamment une évaluation des effets transfrontières d'accidents in-
dustriels résultant de l'activité dangereuse qui est exercée conformément aux
dispositions de la présente Convention, la décision définitive prise aux fins de
la Convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un con-
texte transfrontière remplit les conditions pertinentes requises par la présente
Convention.

Article 5

EXTENSION VOLONTAIRE DE LA PROCÉDURE

Les Parties concernées devraient, à l'initiative de !'une quelconque d'entre
elles, engager des discussions sur l'opportunité de traiter comme activité dange-
reuse une activité qui n'est pas visée à l'annexe I. Elles peuvent d'un commun
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accord, recourir à un mécanisme consultatif de leur choix ou à une commission
d'enquête au sens de l'annexe II, pour en obtenir des avis. Si les Parties concer-
nées en sont d'accord, la Convention ou une partie de celle-ci s'applique à l'acti-
vité en question comme s'il s'agissait d'une activité dangereuse.

Article 6

PRÉVENTION

1.  Les Parties prennent des mesures appropriées pour prévenir les acci-
dents industriels, y compris des mesures propres à inciter les exploitants à agir en
vue de réduire le risque de tels accidents. Les mesures qui peuvent être prises
comprennent, entre autres, celles mentionnées à l'annexe IV de la présente Con-
vention.

2.  Pour toute activité dangereuse, la Partie d'origine exige que l'exploitant
démontre que la sécurité est assurée dans le déroulement de cette activité en
fournissant des informations, par exemple des précisions essentielles sur le pro-
cédé ne se limitant pas à l'analyse et à l'évaluation décrites en détail à l'annexe V
de la présente Convention.

Article 7

PRISE DE DÉCISIONS CONCERNANT LE CHOIX DU SITE

Dans le cadre de son système juridique, la Partie d'origine s'efforce d'insti-
tuer des politiques concernant le choix du site de nouvelles activités dangereuses
et les modifications importantes des activités dangereuses existantes, dans le but
de limiter autant que possible le risque pour la population et l'environnement de
toutes les Parties touchées. Dans le cadre de leur système juridique les Parties
touchées s'efforcent d'instituer des politiques relatives aux projets d'aménage-
ment significatifs dans les zones susceptibles d'être touchées par les effets trans-
frontières d'un accident industriel résultant d'une activité dangereuse de façon à
limiter autant que possible les risques. En élaborant et en instituant ces politi-
ques les Parties devraient prendre en considération les éléments énumérés à l'an-
nexe y, paragraphe 2, alinéas 1 à 8 et à l'annexe VI de la présente Convention.

Article 8

PRÉPARATION AUX SITUATIONS D'URGENCE

1.  Les Parties prennent des mesures appropriées pour organiser la prépa-
ration aux situations d'urgence et maintenir un état de préparation satisfaisant
afin de pouvoir faire face aux accidents industriels. Les Parties veillent à ce que
des mesures de préparation soient prises pour atténuer les effets transfrontières
de tels accidents, les mesures à prendre sur le site étant du ressort des exploi-
tants. Les mesures qui peuvent être prises comprennent, entre autres, celles men-
tionnées à l'annexe Vil de la présente Convention. En particulier, les Parties con-
cernées s'informent mutuellement de leurs plans d'urgence.

2.  La Partie d'origine veille, en ce qui concerne les activités dangereuses,
à l'élaboration et à l'application de plans d'urgence sur le site, y compris de me-
sures appropriées de lutte et d'autres mesures pour prévenir ou limiter autant que
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possible les effets transfrontières. La Partie d'origine fournit aux autres Parties
concernées les éléments dont elle dispose pour l'élaborationde plans d'urgence.

3.  Chaque Partie veille, en ce qui concerne les activités dangereuses, à
l'élaboration et à l'application de plans d'urgence à l'extérieur du site prévoyant
les mesures à prendre sur son territoire pour prévenir ou limiter autant que possi-
ble les effets transfrontières. En élaborant ces plans, il est tenu compte des con-
clusions de l'analyse et de l'évaluation, notamment des éléments mentionnés à
l'annexe V, paragraphe 2, alinéas 1 à 5. Les Parties concemées s'efforcent de ren-
dre ces plans compatibles. S'il y a lieu, elles établissent en commun des plans
d'urgence à l'extérieur du site afin de faciliter l'adoption de mesures de lutte
adéquates.

4.  Les plans d'urgence devraient être réexaminés périodiquement ou lors-
que les circonstances l'exigent, compte tenu de l'expérience acquise en faisant
face à des situations d'urgence réelles.

Article 9

INFORMATION ET PARTICIPATION DU PUBLIC

1.  Les Parties veillent à ce que des informations appropriées soient don-
nées au public dans les zones susceptibles d'être touchées par un accident indus-
triel résultant d'une activité dangereuse. Ces informations sont diffusées par les
voies que les Parties jugent appropriées, comprennent les éléments visés à l'an-
nexe VIII de la présente Convention et devraient tenir compte des éléments men-
tionnés à l'annexe VI alinéas 1 à 4 et 9.

2.  Conformément aux dispositions de la présente Convention et chaque
fois que cela est possible et approprié, la Partie d'origine donne au public dans
les zones susceptibles d'être touchées la possibilité de participer aux procédures
pertinentes afin de faire connaître ses vues et ses préoccupations au sujet des
mesures de prévention et de préparation, et veille à ce que la possibilité offerte
au public de la Partie touchée soit équivalente à celle qui est donnée à son propre
public.

3. Les Parties, conformément à leur système juridique et sur la base de la
réciprocité si elles le désirent, accordent aux personnes physiques et morales qui
pâtissent ou sont susceptibles de pâtir des effets transfrontières d'un accident in-
dustriel survenant sur le territoire d'une Partie l'accès, dans des conditions équi-
valentes, aux procédures administratives et judiciaires pertinentes que peuvent
mettre en œuvre les personnes relevant de leur propre juridiction, en leur offrant
notamment la possibilité d'intenter une action en justice et de faire appel d'une
décision portant atteinte à leurs droits, et leur assurent un traitement équivalent
dans le cadre de ces procédures.

Article 10

SYSTÈMES DE NOTIFICATION DES ACCIDENTS INDUSTRIELS

1.  Les Parties prévoient la mise en place et l'exploitation de systèmes de
notification des accidents industriels compatibles et efficaces aux niveaux ap-
propriés, afin de recevoir et de communiquer des notifications d'accidents in-
dustriels contenant les informations nécessaires pour combattre les effets traus-
frontières.
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2.  En cas d'accident industriel ou de menace imminente d'accident indus-
triel ayant, ou susceptible d'avoir, des effets transfrontières, la Partie d'origine
veille à ce que notification en soit donnée sans retard aux Parties touchées, aux
niveaux appropriés, au moyen des systèmes de notification des accidents indus-
triels. Cette notification comprend les éléments indiqués à l'annexe IX de la pré-
sente Convention.

3.  Les Parties concemées veillent à ce que, en cas d'accident industriel ou
de menace imminente d'accident industriel, les plans d'urgence élaborés en ap-
plication de l'article 8 soient déclenchés aussitôt que possible et dans la mesure
qu'exigent les circonstances.

Article 11

LUTTE

1.  Les Parties veillent à ce que, en cas d'accident industriel ou de menace
imminente d'accident industriel, des mesures de lutte adéquates soient prises
aussitôt que possible à l'aide des moyens les plus efficaces pour en contenir et en
limiter autant que possible les effets.

2.  En cas d'accident industriel ou de menace imminente d'accident indus-
triel ayant, ou susceptible d'avoil, des effets transfrontières, les Parties concer-
nées veillent à ce que les effets soient évalués, s'il y a lieu en commun, en vue de
prendre des mesures de lutte adéquates. Les Parties concernées s'efforcent de
coordonner leurs mesures de lutte.

Article 12

ASSISTANCE MUTUELLE

1.  Si mie Partie a besoin d'une assistance en cas d'accident industriel, elle
peut la demander à d'autres Parties, en indiquant l'ampleur et la nature de l'as-
sistance nécessaire. La Partie qui reçoit une demande d'assistance prend tme dé-
cision rapide et fait savoir promptement à la Partie qui a soumis la demande si
elle est en mesure de fournir l'assistance nécessaire, en lui indiquant l'ampleur
de l'assistance qu'elle pourrait fournir et les conditions d'octroi de cette assis-
tance.

2.  Les Parties concernées coopèrent pour faciliter la fourniture rapide de
l'assistance convenue en application du paragraphe 1 du présent article, y com-
pris, s'il y a lieu, des mesures visant à limiter autant que possible les consé-
quences et les effets de l'accident industriel, et pour fournir une assistance de ca-
ractère général. Si les arrangements entre les Parties concernant l'octroi d'une
assistance mutuelle ne sont pas régis par des accords bilatéraux ou multilatéraux,
l'assistance est fournie conformément à l'annexe X de la présente Convention, à
moins que les Parties n'en conviennent autrement.

Article 13

RESPONSABILITÉ

Les Parties appuient les initiatives internationales appropriées visant à éla-
borer des règles, critères et procédures concernant la responsabilité.
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Article 14

RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT

Les Parties, s'il y a lieu, entreprennent des travaux de recherche-développe-
ment sur les méthodes et les technologies à appliquer pour prévenir les accidents
industriels, s'y préparer et y faire face, et coopèrent à l'exécution de tels travaoEx.
A cet effet, les Parties encouragent et favorisent activement la coopération scien-
tifique et technologique, y compris la recherche de procédés moins dangereux en
vue de limiter les risques d'accident et de prévenir et limiter les conséquences
des accidents industriels.

Article 15

ECHANGE D'INFORMATIONS

Les Parties échangent, au niveau multilatéral ou bilatéral, les informations
qui peuvent, raisonnablement, être obtenues, y compris les éléments mentionnés
à l'annexe XI de la présente Convention.

Article 16

ECHANGE DE TECHNOLOGIE

1.  Les Parties, conformément à leurs législation, réglementation et prati-
ques, facilitent l'échange de technologie pour prévenir les effets des accidents in-
dustriels, s'y préparer et les combattre, notamment en s'attachant à promouvoir :

I2échange de technologies disponibles selon diverses modalités finan-a)
cières;

b)
c)
c0
2.

Les contacts directs et la coopération dans le secteur industriel;
IJéchange d'informations et de données d'expérience; et
Eoctroi d'une assistance technique.

Pour promouvoir les activités spécifiées aux alinéas a à d du paragra-
phe 1 du présent article, les Parties créent des conditions favorables en facilitant
les contacts et la coopération entre les organisations et les personnes compéten-
tes qui, tant dans le secteur privé que dans le secteur public, sont à.même de
fournir une technologie, des services d'études et d'ingénierie, du matériel ou des
moyens financiers.

Article 17

AUTORITÉS COMPÉTENTES ET POINTS DE CONTACT

1.  Chaque Partie désigne ou établit une ou plusieurs autorités compétentes
aux fins de la présente Convention.

2.  Sans préjudice des autres arrangements conclus au niveau bilatéral ou
multilatéral, chaque Partie désigne ou établit un point de contact aux fins de la
notification des accidents industriels prévue à l'article 10 et un point de contact
aux fins de l'assistance mutuelle prévue à l'article 12. Il serait préférable que le
point de contact désigné soit le même dans les deux cas.

3.  Chaque Partie, dans un délai de trois mois à compter de la date à
laquelle la présente Convention entre en vigueur à son égard, informe les autres
Parties, par l'intermédiaire du secrétariat visé à l'article 20, de l'organe (ou des
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organes) qu'elle a désigné(s) pour faire fonction de point(s) de contact et d'auto-
rité(s) compétente(s).

4.  Chaque Partie, dans un délai d'un mois à compter de la date de la déci-
sion, informe les autres Parties, par l'intermédiaire du secrétariat, de tout chan-
gement concernant la (ou les) désignation(s) qu'elle a faite(s) en application du
paragraphe 3 du présent article.

5.  Chaque Partie fait en sorte que son point de contact et les systèmes de
notification des accidents industriels prévus à l'article 10 soient à tout moment
opérationnels.

6.  Chaque Partie fait en sorte que son point de contact et les autorités
chargés d'adresser et de recevoir les demandes d'assistance et d'accepter les
offres d'assistance en application de l'article 12 soient à tout moment opéra-
tionnels.

Article 18

CONFÉRENCE DES PARTIES

1.  Les représentants des Parties constituent la Conférence des Parties de la
présente Convention et tiennent des réunions sur une base régulière. La première
réunion de la Conférence des Parties est convoquée un an au plus tard après la
date d'entrée en vigueur de la présente Convention, Par la suite, la Conférence
des Parties se réunit au moins une fois par an ou à la demande écrite de toute Par-
tie, à condition que cette demande soit appuyée par un tiers au moins des Par-
ties dans les six mois qui suivent sa communication auxdites Parties par le secré-
tariat.

2.  La Conférence des Parties :

a)  Suit l'application de la présente Convention;
b)  S'acquitte de fonctions consultatives visant à renforcer la capacité des

Parties de prévenir les effets transfi'ontières des accidents industriels, de s'y pré-
parer et de les combattre et à faciliter la fourniture d'une assistance et de conseils
techniques à la demande des Parties confrontées à des accidents industriels;

c)  Crée, selon que de besoin, des groupes de travail et d'autres mécanis-
mes appropriés pour examiner les questions relatives à l'application et au déve-
loppement de la présente Convention et, à cette fin, établir des études et d'autres
documents pertinents et soumettre des recommandations à la Conférence des
Parties pour examen;

d)  S'acquitte des autres fonctions qui peuvent se révéler nécessaires en
application des dispositions de la présente Convention;

e)  A sa première réunion, étudie le règlement intérieur de ses réunions et
l'adopte par consensus.

3.  Dans l'exercice de ses fonctions, la Conférence des Parties coopère
aussi, lorsqu'elle le juge utile, avec les autres organisations internationales com-
pétentes.

4.  A sa première réunion, la Conférence des Parties établit un programme
de travail en tenant compte notamment des éléments mentionnés à l'annexe XII
de la présente Convention. En outre, la Conférence des Parties décide de la mé-
thode de travail et notamment se prononce sur l'opportunité de faire appel aux
centres nationaux et de coopérer avec les organisations internationales compé-
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tentes, de mettre sur pied un système en vue de faciliter l'application de la pré-
sente Convention notamment aux fins de l'assistance mutuelle en cas d'accident
industriel, et de s'appuyer sur les activités menées dans ce domaine au sein des
organisations internationales compétentes. Dans le cadre de son programme de
travail, la Conférence des Parties passe en revue les centres nationaux, régionaux
et internationaux existants ainsi que les autres organes et programmes chargés de
coordonner les informations et les efforts touchant la prévention des accidents
industriels et les mesures à prendre pour s'y préparer et pour y faire face, dans le
but de déterminer les institutions ou centres internationaux supplémentaires qui
peuvent être nécessaires pour mener à bien les tâches énumérées à l'annexe XII.

5.  A sa première réunion, la Conférence des Parties commence à étudier
des procédures en vue de créer des conditions plus favorables à l'échange de
technologie pour prévenir les effets des accidents industriels, s'y préparer et les
combattTe.

6.  La Conférence des Parties adopte des directives et des critères pour fa-
ciliter l'identification des activités dangereuses au sens de la présente Conven-
tion.

Article 19

DROIT DE VOTE

1.  Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, les
Parties à la présente Convention ont chacune une voix.

2.  Les organisations d'intégration économique régionale définies à l'arti-
cle 27, dans les domaines relevant de leur compétence, disposent, pour exercer
leur droit de vote, d'un nombre de voix égal au nombre de leurs Etats membres
qui sont parties à la présente Convention. Ces organisations n'exercent pas leur
droit de vote si leurs Etats membres exercent le leur, et inversement.

Article 20

SECRÉTARIAT

Le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Europe exerce
les fonctions de secrétariat suivantes :

a)  Il convoque et prépare les réunions des Parties;
b)  Il transmet aux Parties les rapports et autres renseignements reçus en

application des dispositions de la présente Convention;

c)  Il s'acquitte des autres fonctions que les Parties peuvent lui assigner.

Article 21

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

1.  Si un différend s'élève entre deux ou plusieurs Parties quant à l'inter-
prétation ou à l'application de la présente Convention, ces Parties recherchent
une solution par voie de négociation ou par toute autre méthode de règlement des
différends qu'elles jugent acceptable.

2.  Lorsqu'elle signe, ratifie, accepte, approuve la présente Convention ou
y adhère, ou à tout autre moment par la suite, une Partie peut signifier par écrit
au Dépositaire que, pour les différends qui n'ont pas été réglés conformément au
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paragraphe 1 du présent article, elle accepte de considérer comme obligatoire(s)
dans ses relations avec toute Partie acceptant la même obligation l'un des deux
ou les deux moyens de règlement ci-après :

a)  Soumission du différend à la Cour internationale de Justice;

b)  Arbitrage, conformément à la procédure exposée à l'annexe XIII de la
présente Convention.

3.  Si les Parties au différend ont accepté les deux moyens de règlement
des différends visés au paragraphe 2 du présent article, le différend ne peut être
soumis qu'à la Cour internationale de Justice, à moins que les Parties au diffé-
rend n'en conviennent autrement.

Article 22

RESTRICTIONS CONCERNANT LA COMMUNICATION D'INFORMATIONS

1.  Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux
droits ni aux obligations des Parties de protéger conformément aux lois, règle-
ments, dispositions administratives ou pratiques juridiques acceptées qui sont en
viguem" à l'échelon national, et aux règlements internationaux applicables, les
informations concernant les données personnelles, le secret industriel et com-
mercial y compris la propriété intellectuelle, ou la sécurité nationale.

2.  Si une Partie décide néanmoins de fournir des informations ainsi proté-
gées à une autre Partie, la Partie qui reçoit ces informations protégées respecte
leur caractère confidentiel et les conditions dont est assortie leur communica-
tion, et n'utilise lesdites informations qu'aux fins pour lesquelles elles ont été
fournies.

Article 23

APPLICATION

Les Parties rendent compte périodiquement de l'application de la présente
Convention.

Article24

ACCORDS BILATÉRAUX ET MULTILATÉRAUX

1.  Les Parties peuvent, pour s'acquitter des obligations qui leur incombent
en vertu de la présente Convention, continuer d'appliquer les accords bilatéraux
ou multilatéraux ou les autres arrangements en vigueur ou en conclure de nou-
veaux.

2.  Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte au
droit des Parties de prendre, en vertu d'un accord bilatéral ou multilatéral s'il y
a lieu, des mesures plus rigoureuses que celles requises par la présente Con-
vention.

Article 25

STATUT DES ANNEXES

Les annexes de la présente Convention font partie intégrante de la Con-
vention,
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Article 26

AMENDEMENTS À LA CONVENTION

1.  Toute Partie peut proposer des amendements à la présente Convention.

2.  Le texte de toute proposition d'amendement à la présente Convention
est soumis par écrit au Secrétaire exécutif de la Commission économique pour
l'Europe, qui le transmet à toutes les Parties. La Conférence des Parties examine
les propositions d'amendement à sa réunion annuelle suivante, à condition que le
Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Europe ait transmis les
propositions aux Parties au moins quatre-vingt-dix jours à l'avance.

3.  Pour les amendements à la présente Convention, à l'exception des
amendements à l'annexe 1, pottr lesquels la procédure est décrite au paragra-
phe 4 du présent article :

a)  Les amendements sont adoptés par consensus par les Parties présentes
à la réunion et sont soumis par le Dépositaire à toutes les Parties pour ratifica-
tion, acceptation ou approbation;

b)  Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation des
amendements sont déposés auprès du Dépositaire. Les amendements adoptés
conformément au présent article entrent en vigueur à l'égard des Parties qui
les ont acceptés le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date de la réception par
le Dépositaire du seizième instrument de ratification, d'acceptation ou d'appro-
bation;

c)  Par la suite, les amendements entrent en vigueur à l'égard de toute autre
Partie le quatre-vingt-dixième jour qui suit le dépôt par ceŒEe Partie de son instru-
ment de ratification, d'acceptation ou d'approbation des amendements.

4.  Pour les amendements à l'annexe I :

a)  Les Parties n'épargnent aucun effort pour parvenir à un accord par con-
sensus. Si tous les efforts en ce sens sont demeurés vains et aucun accord ne s'est
dégagé, tes amendements sont adoptés, en dernier ressort, par un vote à la majo-
rité des neuf dixièmes des Parties présentes à la réunion et votantes. Les amende-
ments, s'ils sont adoptés par la Conférence des Parties, sont communiqués aux
Parties avec une recommandation d'approbation,

b)  A l'expiration d'un délai de douze mois à compter de la date de leur
communication par le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour
l'Europe, les amendements à l'annexe I entrent en vigueur à l'égard des Parties à
la présente Convention qui n'ont pas soumis de notification conformément aux
dispositions du paragraphe 4, c du présent article, à condition que seize Parties
au moins n'aient pas soumis cette notification;

c)  Toute Partie qui ne peut approuver un amendement à l'annexe I de la
présente Convention en donne notification au Secrétaire exécutif de la Commis-
sion économique pour l'Europe, par écrit, dans un délai de douze mois à compter
de la date de la communication de l'adoption. Le Secrétaire exécutif informe
sans retard toutes les Parties de la réception d'une telle notification. Une Partie
peut à tout moment substituer une acceptation à sa notification antérieure et
l'amendement à l'annexe I entre alors en vigueur à l'égard de cette Partie;

d) Aux fins du présent paragraphe, l'expression « Parties présentes et vo-
tantes » désigne les Parties présentes qui ont émis un vote affirmatif ou négatif.
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Article 27

SIGNATURE

La présente Convention est ouverte à la signature des Etats membres de la
Commission économique pour l'Europe ainsi que des Etats dotés du statut con-
sultatif auprès de la Commission économique pour l'Europe en vertu du para-
graphe 8 de la résolution 36 (IV) du Conseil économique et social du 28 mars
1947 et des organisations d'intégration économique régionale constituées par
des Etats souverains, membres de la Commission économique pour l'Europe,
qui leur ont transféré compétence pour des matières dont traite la présente Con-
vention, y compris la compétence pour conclure des traités sur ces matières, à
Helsinki du 17 au 18 mars 1992 inclus, puis au Siège de l'Organisation des Na-
tions Unies, à New York jusqu'au 18 septembre 1992.

Article 28

DÉPOSITAIRE

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies remplit les fonc-
tions de Dépositaire de la présente Convention.

Article 29

RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION ET ADHÉSION

l.  La présente Convention est soumise à la ratification, l'acceptation ou
l'approbation des Etats et des organisations d'intégration économique régionale
signataires visés à l'article 27.

2.  La présente Convention est ouverte à l'adhésion des Etats et organisa-
tions visés à l'article 27.

3.  Toute organisation visée à l'article 27 qui devient partie à la présente
Convention sans qu'aucun de ses Etats membres n'en soit partie est liée par tou-
tes les obligations qui découlent de la présente Convention. Lorsqu'un ou plu-
sieurs Etats membres d'une telle organisation sont parties à la présente Conven-
tion, cette organisation et ses Etats membres conviennent de leurs responsabilités
respectives dans l'exécution des obligations contractées en vertu de la présente
Convention. En pareil cas, l'organisation et les Etats membres ne sont pas habili-
tés à exercer concurremment les droits qui découlent de la présente Convention.

4.  Dans leurs instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhésion, les organisations d'intégration économique régionale visées à l'arti-
cle 27 indiquent l'étendue de leur compétence à l'égard des matières dont traite
la présente Convention. En outre, ces organisations informent le Dépositaire de
toute modification importante de l'étendue de leur compétence.

Article 30

ENTRÉE EN VIGUEUR

l.  La présente Convention entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour
qui suit la date du dépôt du seizième instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhésion.
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2. Aux fins du paragraphe 1 du présent article, l'instrument déposé par
une organisation visée à l'article 27 ne s'ajoute pas à ceux qui sont déposés par
les Etats membres de cette organisation.

3.  A l'égard de chaque Etat ou organisation visé à l'article 27, qui ratifie,
accepte ou approuve la présente Convention ou y adhère après le dépôt du sei-
zième instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, la
présente Convention entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suit la
date du dépôt par cet Etat ou cette organisation de son instrument de ratification,
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

Article 31

DÉNONCIATION

1.  A tout moment après l'expiration d'un délai de trois ans commençant à
courir à la date à laquelle la présente Convention est entrée en vigueur à l'égard
d'une Partie, cette Partie peut dénoncer la présente Convention par notification
écrite adressée au Dépositaire. Cette dénonciation prend effet le quatre-vingt-
dixième jour qui suit la date de réception de sa notification par le Dépositaire.

2.  Cette dénonciation ne fait pas obstacle à l'application de l'article 4 à
une activité ayant fait l'objet d'une notification en application de l'article 4, pa-
ragraphe 1 ou d'une demande de discussions en application de l'article 4, para-
graphe 2.

Article 32

TEXTES AUTHENTIQUES

Uoriginal de la présente Convention, dont les textes anglais, français et
russe sont également authentiques, est déposé auprès du Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente
Convention.

FAIT à Helsinki, le dix-sept mars mil neuf cent quatre-vingt-douze.

ANNEXE 1

Substances dangereuses aux fins de la définition des activités dangereuses

Les quantités indiquées ci-dessous se rapportent à chaque activité ou groupe d'activi-
tés. Lorsque les chiffres portés dans la partie I représentent une gamme de quantités, la
quantité limite est celle qui correspond au maximum dans chaque cas. Cinq ans après l'en-
trée en vigueur de la présente Convention, c'est la quantité inférieure indiquée dans chaque
gamme qui deviendra la quantité limite, à moins d'un amendement.

Lorsqu'une substance ou une préparation nommément désignée dans la partie II ap-
partient aussi à une catégorie de la partie I, c'est la quantité limite indiquée dans la partie II
qui s'applique.

Pour l'identification des activités dangereuses, les Parties tiennent compte de la pos-
sibilité prévisible d'aggravation des risques en cause, ainsi que des quantités de substances
dangereuses et de leur proximité, que la responsabilité en soit assumée par un ou par plu-
sieurs exploitants.
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PARTIE I

Catégories de substances et de préparations
qui ne sont pas nommément désignées dans la partie II

Quantité
limite

Catégorie                                  (tonnes)

1. Gaz inflammables 1, a, y compris le GPL  ...........................  200

2. Liquides très inflammablesi, b  ....................................  50 000

3. Substances très toxiques1,¢  ......................................  20

4. Substances toxiquesl,d  ..........................................  500-200

5. Substances comburantesI, e  ......................................  500-200

6. Substances explosivesI, ï  ........................................  200-50

7. Liquides inflammablesl, g (manipulés dans les conditions spéciales de pres-
sion et de température)  ........................................  200

8. Substances dangereuses pour l'environnemend,h  .....................  200

PARTIE II

Substances nommément désignées

Substance                                 (tonnes)

1. Ammoniac  .......................................  500

2 a. Nitrate d'ammonium2  ..............................  2 500

b. Nitrate d'ammonium sous la forme d'engrais3  ...........  10 000

3. Aerylonitrile  ......................................  200

4. Chlore  ...........................................  25

5. Oxyde d'éthylène  ..................................  50

6. Cyanure d'hydrogène  ...............................  20

7. Fluorure d'hydrogène  ...............................  50

8. Sulfure d'hydrogène  ................................  50

9. Dioxyde de soufre  .................................  250

10. Trioxyde de soufre  .................................  75

11. Plomb alkyles  .....................................  50

12. Phosgène  ........................................  0,75

13. Isocyanate de méthyle  ..............................  0,15

Quantité limite

NOTES

i Critères indicatif s. En l'absence d'.autres critères appropriés, les Parties peuvent
appliquer les critères suivants pour classer les substances ou les préparations aux fins de
la partie I de la présente annexe.
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'ÿ GAZ INFLAMMABLES : substances qui, à l'état gazeux, à la pression normale
et en mélange avec l'air, deviennent inflammables et dont le point d'ébullition à la pres-
sion normale est égal ou inférieur à 20 °C;

b LIQUIDES TRÈS INFLAMMABLES : substances dont le point d'éclair est infé-
rieur à 21 °C et le point d'ébullition à la pression normale supérieur à 20 °C;

° SUBSTANCES TRÈS TOXIQUES : substances dont les propriétés correspondent
à celles qui sont énoncées aux tableaux 1 ou 2 ci-dessous et qui, en raison de leurs pro-
priétés physiques et chimiques, sont susceptibles d'entraîner des risques d'accidents in-
dustriels.

TABLEAU 1

DLso [ingestion] 1)

mg/kg de masse du corps    mg/kg de masse du corps

DLso -< 25                 DI4o < 50

1)  DL» par ingestion chez le rat

2)  DLÿ par absorption cutanée chez le rat ou le lapin

3) CLso par inhalation (quatre heures) chez le rat

DLÿo [absorption cutanée] 2) CLé, 3)

mg/l (inhalation)

CLÿo < 0,5

TABLEAU 2

Dose de réaction discriminante mg/kg de masse du corps < 5

quand la toxicité aiguë par ingestion de la substance chez l'animal a été déterminée par la
méthode des doses fixes.

d SUBSTANCES TOXIQUES : substances dont les propriétés correspondent à cel-
les qui sont indiquées aux tableaux 3 ou 4 et qui, en raison de leurs propriétés physiques
et chimiques, sont susceptibles d'entraîner des risques d'accidents industriels.

TABLEAU 3

DLso [ingestion] 1)

mg/kg de masse du corps    mg/kg de masse du corps

25 ( DLÿo < 200          50 ( DLso -< 400

1)  DLso par ingestion chez le rat

2)  DLÿo par absorption cutanée chez le rat ou le lapin

3) CLÿo par inhalation (quatre heures) chez le rat

DLÿo [absorption cutanée] 2) CLso 3)

mg/l (inhalation)

0,5 ( CLÿo _< 2

TABLEAU 4

Dose de réaction discriminante
mg/kg de masse du corps = 5

quand la toxicité aiguë par ingestion de la substance chez l'animal a été déterminée par la
méthode des doses fixes.

e SUBSTANCES COMBURANTES : substances qui, au contact de certaines autres
substances, particulièrement quand celles-ci sont inflammables, donnent lieu à des réac-
tions fortement exothermiques.
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f SUBSTANCES EXPLOSIVES : substances qui sont susceptibles d'exploser sous
l'effet d'une flamme ou qui sont plus sensibles aux chocs ou au frottement que le dini-
trobenzène.

g LIQUIDES INFLAMMABLES : substances dont le point d'éclair est inférieur à
55 °C et qui restent liquides sous pression, de sorte que des conditions particulières de
traitement, par exemple sous haute pression et à température élevée, peuvent entraîner
des risques d'accidents industriels.

h SUBSTANCES DANGEREUSES POUR IgENVIRONNEMENT : substances qui
présentent une toxicité aiguë pour l'environnement aquatique aux concentrations qu'in-
dique le tableau 5.

TABLEAU 5

CLÿ. (1)            CEÿo (2)             CIso (3)
mg/l                    mg/1                    mg/l

CLÿ < 10                 CEÿo < 10                 CIso-< l0

1)  CLÿo chez le poisson (96 heures)

2) CEÿo chez la daphnie (48 heures)

3)  CIÿ chez les algues (72 heures)

lorsque la substance n'est pas aisément dégradable, ou quand log Poe > 3,0 (à moins que le
FBC déterminé expérimentalement ne soit égal ou inférieur à 100).

i DL = dose létale
J CL = concentration létale
k CE = concentration effective
l CI = concentration d'inhibition
m Poe = coefficient de partage octanol/eau
" FBC = facteur de bioconcentration
2 Nitrate d'ammonium et mélanges de nitrate d'ammonium, quand la teneur en azote

correspondant au nitrate d'ammonium est supérieure à 28 % en masse les solutions
aqueuses de nitrate d'ammonium, quand la concentration de nitrate d'ammonium est su-
périeure à 90 % en masse.

3 Engrais au nitrate d'ammonium, simples ou composés, quand la teneur en azote
correspondant au nitrate d'ammonium est supérieure à 28 % eu masse (un engrais com-
posé au nitrate d'ammonium contient aussi du phosphate et/ou de la potasse).

4 Les mélanges et les préparations contenant de telles substances seront traitées de
la même façon que les substances pures, à moins qu'elles ne présentent plus des proprié-
tés équivalentes et ne soient pas susceptibles d'avoir des effets transfrontières.

ANNEXEII

Procédure de la commission d'enquête en application des articles 4 et 5

1.  La (ou les) Partie(s) requérante(s) notifie(n0 au secrétariat qu'elle(s) sou-
met(tent) une (ou des) question(s) à une commission d'enquête constituée conformément
aux dispositions de la présente annexe. Cette notification expose l'objet de l'enquête. Le
secrétariat informe immédiatement toutes les Parties à la Convention de cette demande
d'enquête.

2.  La commission d'enquête est composée de trois membres. La Partie requérante et
l'autre Partie à la procédure d'enquête nomment l'une et l'autre un expert scientifique ou
technique, et les deux experts ainsi nommés désignent d'un commun accord un troisième
expert qui est le président de la commission d'enquête. Ce dernier ne doit pas être ressor-
tissant de l'une des Parties à la procédure d'enquête, ni avoir sa résidence habituelle sur le
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territoire de l'une de ces Parties, ni être au service de l'une d'elles, ni s'être déjà occupé de
l'affaire en question à quelque autre titre que ce soit.

3.  Si, dans les deux mois qui suivent la nomination du deuxième expert le président
de la commission d'enquête n'a pas été désigné, le Secrétaire exécutif de la Commission
économique pour l'Europe procède, à la demande de l'une des Parties, à sa désignation
dans un nouveau délai de deux mois.

4.  Si, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la notification adressée
par le secrétariat, l'une des Parties à la procédure d'enquête ne nomme pas un expert, l'au-
tre Partie peut en informer le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Eu-
rope, qui désigne le président de la commission d'enquête dans un nouveau délai de deux
mois. Dès sa désignation, le président de la commission d'enquête demande à la Partie qui
n'a pas nommé d'expert de le faire dans un délai d'un mois. Si elle ne le fait pas dans ce
délai, le président en informe le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour
l'Europe, qui procède à cette nomination dans un nouveau délai de deux mois.

5. La commission d'enquête arrête elle-même son règlement intérieur.

6.  La commission d'enquête peut prendre toutes les mesures appropriées pour exer-
cer ses fonctions.

7. Les Parties à la procédure d'enquête facilitent la tâche de la commission d'en-
quête et, en particulier, par tous les moyens à leur disposition :

a)  Fournissent à la commission d'enquête tous les documents, facilités et renseigne-
ments pertinents;

b)  Permettent à la commission d'enquête, si cela est nécessaire, de citer et d'enten-
dre des témoins ou des experts.

8.  Les Parties et les experts protègent le secret de tout renseignement qu'ils reçoi-
vent à titre confidentiel pendant les travaux de la commission d'enquête.

9.  Si l'une des Parties à la procédure d'enquête ne se présente pas devant la com-
mission d'enquête ou s'abstient d'exposer sa position, l'autre Partie peut demander à la
commission d'enquête de poursuivre la procédure et d'achever ses travaux. Le fait pour
une Partie de ne pas se présenter devant la commission ou de ne pas exposer sa position ne
fait pas obstacle à la poursuite ni à l'achèvement des travaux de la commission d'enquête.

10.  A moins que la commission d'enquête n'en décide autrement en raison des cir-
constances particulières de l'affaire, les frais de ladite commission, y compris la rémunéra-
tion de ses membres, sont supportés à parts égaies par les Parties à la procédure d'enquête.
La commission d'enquête tient un relevé de tous ses frais et en fournit un état final aux
Parties.

11.  Toute Partie qui a, en ce qui concerne l'objet de la procédure d'enquête, un inté-
rêt d'ordre matériel et qui est susceptible d'être affectée par l'avis rendu par la commission
d'enquête, peut intervenir dans la procédure, avec l'accord de la commission d'enquête.

12.  Les déeisions de la commission d'enquête sur les questions de procédure sont
prises à la majorité de ses membres. Eavis définitif de la commission d'enquête reflète
l'opinion de la majorité de ses membres et est assorti éventuellement, de l'exposé des opi-
nions dissidentes.

13.  La commission d'enquête rend son avis définitif dans les deux mois qui suivent
la date à laquelle elle a été constituée, à moins qu'elle ne juge nécessaire de prolonger ce
délai d'une durée qui ne devrait pas excéder deux mois.

14.  Eavis définitif de la commission d'enquête est fondé sur des principes scientifi-
ques acceptés. La commission d'enquête communique son avis définitif aux Parties à la
procédure d'enquête et au secrétariat.
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ANNEXE III

Procédures à suivre en application de l'article 4

1.  La Partie d'origine peut demander à consulter une autre Partie conformément aux
paragraphes 2 à 5 de la présente annexe, afin de déterminer si cette Partie est touchée.

2.  Si une activité proposée ou existante est dangereuse, la Partie d'origine, en vue de
procéder à des consultations appropriées et efficaces, en donne notification, aux niveaux
appropriés, à toute Partie pouvant, selon elle, être touchée, aussitôt que possible et au plus
tard lorsqu'elle informe son propre public de l'activité en question. Dans le cas des activi-
tés dangereuses existantes, cette notification est donnée au plus tard dans les deux ans qui
suivent l'entrée en vigueur de la présente Convention à l'égard de la Partie d'origine.

3.  La notification contient, notamment :

a) Des informations sur l'activité dangereuse, y compris toute information ou tout
rapport disponible, par exemple les informations fournies en application de l'article 6, sur
les effets transfrontières qu'elle pourrait avoir en cas d'accident industriel;

b)  Eindication d'un délai raisonnable pour la communication d'une réponse au titre
du paragraphe 4 de la présente annexe, compte tenu de la nature de l'activité;

peuvent être incluses dans cette notification les informations mentionnées au paragraphe 6
de la présente annexe.

4.  Les Parties qui ont reçu la notification répondent à la Partie d'origine dans le dé-
lai spécifié dans la notification en accusant réception de celle-ci et en indiquant si elles ont
l'intention d'engager des consultations.

5.  Si une Partie à qui la notification a été donnée fait savoir qu'elle n'a pas l'inten-
tion d'engager des consultations, ou si elle ne répond pas dans le délai spécifié dans la no-
tification, les dispositions des paragraphes suivants de la présente annexe ne s'appliquent
pas. En pareil cas, il n'est pas porté préjudice au droit de la Partie d'origine de déterminer
si elle doit procéder à une évaluation et à une analyse sur la base de sa législation et de sa
pratique nationales.

6.  Lorsqu'une Partie à laquelle elle a donné notification lui fait part de son désir
d'engager des consultations, la Partie d'origine fournit à cette Partie, si elle ne l'a pas en-
core fait :

a)  Les informations pertinentes relatives au déroulement de l'analyse, avec un
échéaneier pour la communication d'observations;

b)  Les informations pertinentes sur l'activité dangereuse et sur les effets transfron-
tières qu'elle pourrait avoir en cas d'accident industriel;

c) La possibilité de participer à l'évaluation des informations ou de tout rapport dé-
montrant d'éventuels effets transfrontières.

7.  La Partie touchée fournit à la Partie d'origine, à la demande de celle-ci, les infor-
mations pouvant, raisonnablement, être obtenues au sujet de la zone relevant de sa juridic-
tion qui est susceptible d'être touchée, si ces informations sont nécessaires pour procéder à
l'évaluation et à l'analyse et prendre des mesures. Les informations sont fournies prompte-
ment et, selon qu'il convient, par l'intermédiaire d'un organe commun s'il en existe un.

8.  La Partie d'origine fournit à la Partie touchée directement, s'il y a lieu, ou par
l'intermédiaire d'un organe commun, s'il en existe un, les documents relatifs à l'analyse et
à t'évaluation qui sont décrits à l'annexe V, paragraphes 1 et 2.

9.  Les Parties concernées informent le publie dans les zones qui, raisonnablement,
sont susceptibles d'être touchées par l'activité dangereuse et prennent des dispositions
pour que les documents relatifs à l'analyse et à l'évaluation soient distribués au public et
aux autorités des zones en question. Les Parties leur offrent la possibilité de formuler des
observations ou des objections au sujet de l'activité dangereuse et font en sorte que leurs
vues soient transmises à l'autorité compétente de la Partie d'origine, soit directement, soit,
s'il y a lieu, par l'intermédiaire de la Partie d'origine, dans un délai raisonnable.

365



10.  Une fois que les documents relatifs à l'analyse et à l'évaluation sont prêts, la
Partie d'origine engage, sans retard indu, des consultations avec la Partie touehée au sujet,
notamment, des effets transfrontières de l'activité dangereuse en cas d'accident industriel
et des mesures propres à limiter ces effets ou à les éliminer. Les consultations peuvent por-
ter :

a)  Sur les solutions de remplacement possibles, y compris l'option « zéro 1> et sur
les mesures qui pourraient être prises pour atténuer les effets transfrontières aux frais de la
Partie d'origine;

b)  Sur d'autres formes d'assistance mutuelle envisageables pour limiter tout effet
transfrontière;

c)  Sur toute autre question pertinente.

Les Parties eoncernées colwiennent, au début des consultations, d'un délai raisonna-
ble pour la durée de la période de consultations. Ces consultations peuvent être menées par
l'intermédiaire d'un organe commun approprié, s'il en existe un.

11.  Les Parties concernées veillent à ce qu'il soit dûment tenu compte de l'analyse
et de l'évaluation ahlsi que des observations reçues en application du paragraphe 9 de la
présente annexe et de l'issue des consultations mentionnées au paragraphe 10 de la pré-
sente annexe.

12.  La Partie d'origine notifie aux Parties touchées toute décision prise au sujet de
l'activité ainsi que les motifs et considérations sur lesquels elle repose.

13.  Si des informations supplémentaires pertinentes ayant trait aux effets transfron-
tières d'une activité dangereuse, qui n'étaient pas disponibles au moment où cette activité a
fait l'objet de eonsultations, viennent à la connaissance d'une Partie concernée, celle-ci en
informe immédiatement l'autre (ou les autres) Partie(s) concernée(s). Si l'une des Parties
concemées le demande, de nouvelles consultations ont lieu.

ANNEXEIV

Mesures préventives à prendre en application de l'article 6

Les mesures ci-après peuvent être appliquées selon la législation et les pratiques na-
tionales, par les Parties, les autorités compétentes ou les exploitants ou dans le cadre d'ef-
forts concertés.

1.  Fixer des objectifs généraux ou particuliers en matière de sécurité;

2. Adopter des dispositions législatives ou des directives concernant les mesures de
sécurité et les normes de sécurité;

3.  Identifier les activités dangereuses qui exigent l'application de mesures préventi-
ves spéciales, y compris éventuellement un système de licences ou d'autorisations;

4.  Evaluer les analyses de risque ou les études de sécurité relatives aux activités
dangereuses et un plan d'action en vue de l'application des mesures nécessaires;

5.  Fournir aux autorités compétentes les informations nécessaires pour évaluer les
risques;

6.  Appliquer la technologie la plus appropriée, afin de prévenir les accidents indus-
triels et de protéger les êtres humains et l'environnement;

7.  Dispenser un enseignement et une formation appropriés à toutes les personnes
participant à des activités dangereuses sur le site tant en situation normale qu'en situation
anormale, afin de prévenir les accidents industriels;

8.  Etablir des structures et des pratiques de gestion interne qui pernaettent l'applica-
tion et le maintien effectifs des règlements de sécurité;

9.  Surveiller les activités dangereuses et effectuer des vérifieations et des inspec-
tions.
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ANNEXE V

Analyse et évaluation

1.  Le champ et le degré de détail de l'analyse et de l'évaluation de l'activité dange-
reuse devraient varier en fonction de leur objet.

2.  Le tableau suivant illustre les éléments qu'il faudrait prendre en considération
dans le cadre de l'analyse et de !'évaluation aux fins prévues dans différents articles et
énumérées ci-après :

Objet de l'analyse

Préparation aux situations d'urgence
en application de l'article 8

Eléments à prendre en considération :

1) Quantités et propriétés des substances dan-
gereuses présentes sur le site;

2)  Courts scénarios descriptifs d'un échan-
tillon représentatif d'accidents industriels pouvant
être provoqués par l'activité dangereuse, avec une
indication de la probabilité de chacun;

3) Pour chaque scénario :

a)  La quantité approximative de substance
rejetée;

b)  12étendue et la gravité des conséquences du
rejet tant sur les personnes que sur l'environ-
nement, dans des conditions favorables et défavo-
rables, y compris l'étendue des zones à risque;

c) Le  délai  dans  lequel  le  phénomène
déclencheur pourrait dégénérer en accident indus-
triel;

d) Toute action qui pourrait être entreprise
our limiter autant que possible la probabilité

d'une aggravation;

Prise de décision concernant le
choix du site en application de
l'article 7.

4)  Uimportance et la répartition de la popula-
tion dans le voisinage, y compris toute grande con-
centration de personnes suseeptibles de se trouver
dans la zone à risque;

5) Eâge, la mobilité et la vulnérabilité de cette
population.

En sus des éléments visés aux alinéas 1 à 5 ci-
dessus :

6) La gravité du dommage causé aux person-
nes et à l'environnement selon la nature et les cir-
constances du rejet;

7)  La distance du site de l'activité dangereuse
à laquelle des effets nocifs sur les personnes et
l'environnement peuvent, raisonnablement, être
observés en cas d'accident industri!l;

8) La mëme information en tenant compte non
seulement de la situation présente, mais aussi des
aménagements prévus ou que l'on peut raisonna-
blement prévoir.
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Objet de l'analyse                        Eléments à prendre en considération :

Information du public en application   En sus des éléments visés aux alinéas I à 4 ci-
de l'article 9                   dessus :

9)  Les personnes qui peuvent être touchées en
cas d'accident industriel.

Mesures préventives en application   En sus des éléments visés aux alinéas 4 à 9 ei-
de l'article6                   dessus, des versions plus détaillées des des-

criptions et des évaluations visées aux alinéas 1 à 3
seront nécessaires en vue de l'adoption de mesures
préventives. Outre ces descriptions et évaluations,
il faudrait prendre en considération les éléments
ci-après :

10) Les quantités de matières dangereuses
manipulées et les conditions de manipulation;

11) Une liste de scénarios pour les divers types
d'accidents industriels ayant des effets graves, avec
des exemples de tous les incidents possibles, du
moins important au plus important et des effets
que peuvent avoir les activités menées dans le
voisinage;

12)  Pour chaque scénario, une description des
»hénomènes qui pourraient être à l'origine d'un
accident industriel et de l'enchaînement des évé-
nements qui pourraient en entraîner l'aggravation;

13)  Une évaluation au moins en termes
généraux du degré de probabilité de chacun de ces
événements, compte tenu des mesures prévues à
l'alinéa 14;

14) Une description des mesures préventives
concernant aussi bien le matériel que les pro-
cédures, visant à réduire autant que possible la
robabilité de chaque événement;

15)  Une évaluation des effets que des écarts
par rapport aux conditions d'exploitation normales
pourraient  avoir,  avec  la  description  des
dispositions à prendre en conséquence pour arrêter
sans danger l'activité dangereuse ou toute phase de
celle-ci en cas de situation d'urgence, et des
besoins de formation du personnel pour que les
écarts susceptibles d'avoir de graves conséquences
soient rapidement détectés et que les mesures
appropriées soient prises;

16)  Une évaluation indiquant jusqu'à quel
point les modifications, les travaux de réparation et
les travaux de maintenance intéressant l'activité
dangereuse pourraient compromettre les mesures
de contrôle, et les dispositions à prendre en con-
séquence pour que ce contrôle soit maintenu.
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ANNEXEVI

Prise de décision concernant le choix du site en application de l'article 7

Les dispositions ci-après illustrent les éléments qu'il faudrait prendre en considéra-
tion en application de l'article 7 :

1.  Les résultats de l'analyse et de l'évaluation des risques, y compris d'une évalua-
tion en application de l'annexe V des caractéristiques physiques de la zone dans laquelle il
est prévu d'implanter l'activité dangereuse;

2.  Les résultats des consultations et du processus de participation du public;
3.  Une analyse de l'augmentation ou de la diminution du risque entraîné par tout

élément nouveau sur le territoire de la Partie touehée, en rapport avec une activité dange-
reuse existante sur le territoire de la Partie d'origine;

4.  Eévaluation des risques environnementaux, y compris de tout effet transfrontière;
5.  Une évaluation des nouvelles activités dangereuses qui pourraient être source de

risques;
6.  La possibilité d'implanter les activités dangereuses nouvelles et de modifier sen-

siblement les activités dangereuses existantes suffisamment loin des agglomérations exis-
tantes pour que leur sécurité ne soit pas menacée et d'établir un périmètre de sécurité au-
tour du site des activités dangereuses, à l'intérieur de ce périmètre les éléments nouveaux
qui auraient pour effet d'augmenter le chiffre de la population exposée ou d'accroître
d'une autre manière la gravité du risque devraient être examinés de pris.

ANNEXEVII

Mesures de préparation aux situations d'urgence en application de l'article 8

1.  Tous les plans d'urgences tant sur le site qu'à l'extérieur du site devraient être
coordonnés de façon à disposer d'un ensemble complet de mesures permettant de faire
face efficacement aux accidents industriels.

2.  Les plans d'urgence devraient prévoir les mesures nécessaires pour localiser les
situations d'urgence et en prévenir ou en limiter autant que possible les effets transfrontiè-
res. Ils devraient aussi prévoir des dispositions pour alerter la population et, s'il y a lieu,
organiser les opérations d'évacuation et d'autres opérations de protection ou de secours,
ainsi que des services sanitaires.

3.  Les plans d'urgence devraient contenir, à l'intention du personnel travaillant sur
le site, des personnes risquant d'être touehées à l'extérieur du site et des équipes de se-
cours, des précisions sur la marche à suivre, tant sur le plan technique qu'en ce qui con-
cerne l'organisation, pour faire face à un accident industriel susceptible d'avoir des effets
transfrontières et pour en prévenir et en limiter autant que possible les effets sur la popula-
tion et sur l'environnement, aussi bien sur le site qu'à l'extérieur.

4.  Les plans d'urgence applicables sur le site pourraient par exemple :
a)  Indiquer les attributions et responsabilités organisationnelles sur le site en cas de

situation d'urgence;
b)  Décrire la marche à suivre en cas d'accident industriel ou de menace imminente

d'un tel accident, pour maîtriser la situation ou l'événement, ou indiquer où il est possible
de trouver cette description;

c) Décrire le matériel et les ressources disponibles;
d)  Indiquer les dispositions à prendre pour alerter rapidement, en cas d'accident in-

dustriel, l'autorité publique chargée des premiers secours à l'extérieur du site, y compris le
type d'informations à communiquer lors de l'alerte initiale et les dispositions à prendre
pour fournir des informations plus détaillées lorsqu'elles deviennent disponibles;

e)  Indiquer les dispositions prévues pour former le personnel aux tâches qu'il sera
appelé à accomplir.
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5.  Les plans d'urgence applicables à l'extérieur du site pourraient par exemple :

a)  Indiquer les attributions et responsabilités organisationnelles à l'extérieur du site
en cas de situation d'urgence, notamment les modalités d'intégration avec les plans appli-
canes sur le site;

b)  Indiquer les méthodes et les procédures à suivre par le personnel de secours et le
personnel médical;

e)  Indiquer les méthodes à appliquer pour déterminer rapidement la zone touchée;

c0  Indiquer les dispositions à prendre pour que l'accident industriel soit prompte-
ment notifié aux Parties touchées ou susceptibtes de l'être et pour que cette liaison soit par
la suite maintenue;

e)  Identifier les ressources nécessaires pour exécuter le plan et le dispositif de coor-
dination;

./)  Indiquer les dispositions prévues pour informer le public y compris, s'il y a lieu,
le dispositif prévu pour compléter et redifïuser les éléments d'information qui lui sont
communiqués en application de l'article 9;

g)  Indiquer les dispositions prévues en matière de formation et d'exercices.

6.  Les plans d'urgence pourraient indiquer les mesures à prendre pour traiter, ras-
sembler, nettoyer, stoeker, enlever et éliminer en toute sécurité les substances dangereuses
et les matières contaminées et procéder à la remise en état.

ANNEXE VIII

Eléments d'information à communiquer au public en application de l'article 9

1.  Nom de la société, adresse où se déroule l'activité dangereuse et identification,
par la position qu'elle occupe, de la personne qui communique l'information;

2.  Explication, en termes simples, de l'activité dangereuse, y compris des risques
eUCOUrUS;

3,  Nom courant ou nom génétique ou classe générale de danger des substances et
préparations qui sont utilisées dans le cadre de l'activité dangereuse et indication de lemN
principales caractéristiques de danger;

4.  Informations générales tirées d'une évaluation de l'impact sur l'environnement,
si elles sont disponibles et pertinentes;

5.  Informations générales relatives à la nature de t'accident industriel qui pourrait
éventuellement se produire dans le cadre de l'activité dangereuse, y compris aux effets
qu'il pourrait avoir sur la population et l'environnement;

6.  Informations appmpriées sur la manière dont la population touchée sera alertée et
tenue informée en cas d'accident industriel;

7.  Informations appropriées sur les mesures que la population touchée devrait pren-
dre et sur le comportement qu'elle devrait adopter en cas d'accident industriel;

8.  Informations appmpriées sur les dispositions prises à l'égard de t'activité dange-
reuse, y cmnpris sur les liens avec les services de secours, pour faire face aux accidents in-
dustriels, en limiter la gravité et en atténuer les effets;

9.  Informations générales sur le plan d'urgence à l'extérieur du site, établi par les
services de secours pour y combattre tout effet d'un accident industriel, y compris ses ef-
fets transfrontières;

10.  Infm'mations générales sur les exigences et conditions spéeiales auxquelles l'ac-
tivité dangereuse doit satisfaire selon la réglementation et/ou les dispositions administrati-
ves nationales pertinentes, y compris les systèmes de licences ou d'autorisations;

11.  Indications destinées à permettre au public de savoir ou s'adresser pour obtenir
de plus amples infm'mations.
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ANNEXE IX

Systèmes de notification des accidents industriels
à mettre en place en application de l'article 10

1.  Les systèmes de notification des accidents industriels permettent de commlmi-
quer le plus rapidement possible des données et des prévisions selon des codes préala-
blement fixés et en utilisant des systèmes de transmission et de traitement de données
compatibles, pour donner l'alerte et intervenir en cas de situation d'urgence, et pour pren-
dre des mesures afin de limiter autant que possible et de circonscrire les conséquences
d'effets transfrontières, compte tenu des différents besoins aux différents niveaux.

2.  Les éléments à notifier en cas d'accident industriel sont notamment les suivants :

a)  Le type et l'ampleur de l'accident industriel, les substances dangereuses en jeu
(si on les connaît) et la gravité des effets qu'il peut éventuellement avoirs;

b)  Uheure et le lieu exact de l'accident;

e)  Toute autre information disponible, nécessaire pour faire face efficacement à
l'accident industriel.

3.  La notification d'un accident industriel doit être complétée, à intervalles appro-
priés, ou chaque fois que le besoin s'en fait senti1, par la notification d'autres informations
pertinentes sur l'évolution de la situation concernant les effets transfrontières.

4.  Des essais et des examens sont effectués périodiquement pour vérifier l'efficacité
des systèmes de notification des accidents industriels et le personnel concerné reçoit une
formation permanente. S'il y a lieu, ces essais, examens et activités de formation sont me-

nés conjointement.

ANNEXEX

Assistance mutuelle en application de l'article 12

1.  La direction, le contrôle, la coordination et la supervision générales de l'assis-
tance incombent à la Partie qui demande l'assistance. Le personnel participant à l'opéra-
tion d'assistance agit conformément à la législation pertinente de la Partie qui demande
l'assistance. Les autorités compétentes de cette dernière coopèrent avec l'autorité désignée
par la Partie qui fournit l'assistance en application de l'article 17, pour assumer la supervi-
sion directe du personnel et du matériel fournis par cette Partie pour l'opération.

2.  La Partie qui demande l'assistance fournit, dans la mesure de ses moyens, des fa-
cilités et services locaux pour la bonne administration de l'assistance et assure la protec-
tion du personnel, du matériel et des fournitures amenés sur son territoire à cette fin par la
Partie qui fournit l'assistance ou en son nom.

3.  Sauf accord contraire entre les Parties concernées, l'assistance est fournie aux
frais de la Partie qui demande l'assistance. La Partie qui fournit l'assistance peut à tout
moment renoncer en tout ou partie au remboursement de ses frais.

4.  La Partie qui demande l'assistance fait tout son possible pour accorder à la Partie
qui fournit t'assistance et aux personnes qui agissent en son nom les privilèges, immunités
ou facilités qui leur sont nécessaires pour s'acquitter promptement de leurs fonctions d'as-
sistance. La Partie qui demande l'assistance n'est pas tenue d'appliquer la présente dispo-
sition à ses nationaux ou aux résidents permanents ni de leur accorder les privilèges et im-
munités mentionués ci-dessus.

5.  Les Parties s'efforcent, à la demande de la Partie qui demande l'assistance ou de
la Partie qui la fournit, de faciliter le transit sur leur territoire ou à destination ou en prove-
nance du territoire de la Partie qui demande l'assistance ou du personnel, du matériel et
des biens employés dans le cadre de l'opération d'assistance, qui ont fait l'objet d'une no-
tification en bonne et due forme.
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6.  La Partie qui demande l'assistance fait en sorte que le personnel ayant fait l'objet
d'une notification en bonne et due forme ainsi que le matériel ét les biens employés dans le
cadre de l'opération d'assistance puissent facilement pénétrer sur son territoire national, y
séjourner et le quitter.

7.  En ce qui concerne les actes résultant directement de l'assistance fournie, la Par-

tic qui demande l'assistance, en cas de décès de personnes ou de dommages corporels, de
perte de biens ou de dommages matériels ou de dommages à l'environnement causés sur
son territoire pendant la fourniture de l'assistance demandée, met hors de cause et indem-
nise la Partie qui fournit l'assistance ou les personnes agissant en son nom et leur accorde
réparation en cas de décès de ces personnes ou de dommages subis par elles et en cas de
perte de matériel ou d'autres biens ou de dommages au matériel ou à d'autres biens em-
ployés dans le cadre de l'opération d'assistance. Il incombe à la Partie qui demande l'assis-
tance de répondre aux réclamations présentées pár des tiers contre la Partie qui fournit l'as-
sistance ou contre des personnes agissant en son nom.

8.  Les Parties concernées coopèrent étroitement afin de faciliter le règlement des
procédures juridictionnelles et des réclamations auxquelles pourraient donner lieu les opé-
rations d'assistance.

9.  Toute Partie peut demander une assistance relative au traitement médical ou à la
réinstallation temporaire, sur le territoire d'une autre Partie, de personnes victimes d'un
accident.

10.  La Partie touchée ou qui demande l'assistance peut à tout moment, après avoir
procédé à des consultations appropriées et par voie de notification, demander l'arrêt de
l'assistance reçue ou fournie en application de la présente Convention. Une fois qu'une
telle demande a été faite, les Parties concernées se consultent en vue de prendre des dispo-
sitions pour mettre fin comme il convient à l'assistance.

ANNEXE XI

Echange d'informations en application de l'article 15

Les informations échangées comprennent notamment les éléments énumérés ci-après,
lesquels peuvent également donner lieu à une coopération multilatérale et bilatérale :

a)  Mesures législatives et administratives, politiques, objectifs et priorités concer-
nant la prévention, la préparation et la lutte, activités scientifiques et mesures techniques
pour réduire le risque d'accidents industriels résultant d'activités dangereuses, et, notam-
ment, en atténuer les effets transfrontières;

b)  Mesures et plans d'urgence au niveau approprié, ayant des incidences sur d'au-
tres Parties;

c)  Programmes de surveillance, de planification et de recherche-développement, y
compris leur application et leur contrôle;

d)  Mesures prises pour prévenir les accidents industriels, s'y préparer et y faire face;

e)  Expérience acquise en matière d'accidents industriels et coopération établie pour
faire face à des accidents industriels ayant eu des effets transfrontières;

J)  Mise au point et application des meilleures technologies disponibles pour mieux
protéger l'environnement et en améliorer la sécurité;

g)  Préparation aux situations d'urgence et mesures de lutte en cas de situation d'ur-
gence;

h)  Méthodes utilisées pour prévoir les risques, y compris les critères relatifs à la sur-
veillance et à l'évaluation des effets transfrontières.
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ANNEXE XII

Tâchcs à entreprendre au titre de l'assistance mutuelle
en application de l'article lg, paragraphe 4

1.  Rassemblement et diffi«sion d'informations et de données
a)  Mise en place et exploitation d'un système de notification des accidents indus-

triels qui permette de fournir des informations sur les accidents industriels et sur les ex-
perts, afin d'associer ces derniers aussi vite que possible à la fourniture d'une assistance;

b)  Constitution et exploitation d'une bauque de données pour la réception, le traite-
ment et la diffusion des informations nécessaires sur les accidents industriels, y compris
leurs effets, ainsi que sur les mesures appliquées et leur efficacité;

c)  Etablissement et tenue d'une liste des substances dangereuses, en en précisant les
caractéristiques et en indiquant comment procéder en cas d'accident industriel mettant en
jeu ces substances;

d)  Constitution et tenue d'un registre d'experts pouvant fournir des services consul-
tarifs et d'autres types d'assistance en ce qui concerne les mesures de prévention, de prépa-
ration et de lutte, y compris les mesures de remise en état;

e)  Tenue d'une liste des activités dangereuses;
J) Etablissement et tenue d'une liste des substances dangereuses visées par les dis-

positions de l'annexe I, partie I.

2.  Recherche, formation et méthodologies
a) Construction et fourniture de modèles fondés sur l'expérience acquise en matière

d'accidents industriels ainsi que de scénarios de prévention, de préparation et de lutte;
b)  Promotion de l'éducation et de la formation, organisation de colloques internatio-

naux et promotion de la coopération en matière de recherche-développement.
3.  Assistance technique

a)  Prestation de services consultatifs visant à renforcer la capacité des Parties d'ap-
pliquer des mesures de prévention, de préparation et de lutte;

b)  Inspection; à la demande d'une Partie, de ses activités dangereuses et fourniture
d'une aide destinée à permettre à celle-ci à organiser ses inspections nationales conformé-
ment aux dispositions de la présente Convention.

4.  Assistance en cas de situation d'urgence

Octroi, à la demande d'une Partie, d'une assistance, notamment en envoyant sur le
site d'un accident industriel des experts chargés de fournir des services consultatifs et
d'autres types d'assistance pour faire face à l'accident industriel.

ANNEXE XIII

Arbitrage

1.  La (ou les) Partie(s) requérante(s) notifie(nt) au secrétariat que les Parties sont
convenues de soumettre le différend à l'arbitrage en application de t'article 21, paragra-
phe 2 de la présente Convention. La notification expose l'objet de l'arbitrage et indique, en
particuliel, les articles de la présente Convention dont l'interprétation ou l'application est
en cause. Le secrétariat transmet les informations reçues à toutes les Parties à la présente
Convention.

2.  Le tribunal arbitral est composé de trois membres. La (ou les) Partie(s) requé-
rante(s) et l'autre (ou les autres) Partie(s) au différend nomment un arbitre et les deux arbi-
tres ainsi nommés désignent d'un commun accord le troisième arbitre qui est le président
du tribunal arbitral. Ce dernier ne doit pas être ressortissant de l'une des Parties au diffé-
rend ni avoir sa résidence habituelle sur le territoire de l'une de ces Parties, ni être au ser-
vice de l'une d'elles, ni s'être déjà occupé de l'affaire à quelque autre titre que ce soit.
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3.  Si, dans les deux mois qui suivent la nomination du deuxième arbitre, le président
du tribunal arbitral n'a pas été désigné, le Secrétaire exécutif de la Commission économi-
que pour l'Europe procède, à la demande de l'une des Parties au différend, à sa désignation
dans un nouveau délai de deux mois.

4.  Si, dans un délai de deux mois à compter de la réception de la demande, l'une des
Parties au différend ne procède pas à la nomination d'un arbitre, l'autre Partie peut en in-
former le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Europe, qui désigne le
président du tribunal arbitral dans un nouveau délai de deux mois. Dès sa désignation, le
président du tribunal arbitral demande à la Partie qui n'a pas nommé d'arbitre de le faire
dans un délai de deux mois. Si elle ne le fait pas dans ce délai, le président en informe le
Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Europe, qui procède à cette no-
mination dans un nouveau délai de deux mois.

5.  Le tribunal arbitral rend sa sentence conformément au droit international et aux
dispositions de la présente Convention.

6.  Tout tribunal arbitral constitué en application des dispositions de la présente an-
nexe arrête lui-même sa procëdure.

7.  Les décisions du tribunal arbitral, tant sur les questions de procédure que sur le
fond, sont prises à la majorité de ses membres.

8.  Le tribunal peut prendre toutes les mesures appropriées pour établir les faits.

9.  Les Parties au différend facilitent la tache du tribunal arbitral et, en particulier,
par tous les moyens à leur disposition :

a)  Fournissent au tribunal tous les documents, facilités et renseignements perti-
nents, et

b)  Permettent au tribunal, si cela est nécessaire, de citer et d'entendre des témoins
ou des experts.

10.  Les Parties au différend et les arbitres protègent le secret de tout renseignement
qu'ils reçoivent à titre confidentiel pendant la procédure d'arbitrage.

11.  Le tribunal arbitral peut, à la demande de l'une des Parties, recommander des
mesures conservatoires.

12.  Si l'une des Parties au différend ne se présente pas devant le tribunal arbitral ou
ne fait pas valoir ses moyens, l'autre Partie peut demander au tribunal de poursuivre la pro-
cédure et de rendre sa sentence définitive. Le fait pour une Partie de ne pas se présenter ou
de ne pas faire valoir ses moyens ne fait pas obstacle au déroulement de la procédure.

13.  Le tribunal arbitral peut connaître et décider des demandes reconveutionnelles
directement liées à l'objet du différend.

14.  A moins que le tribunal arbitral n'en décide autrement en raison des circonstan-
ces particulières de l'affaire, les frais du tribunal, y compris la rémunération de ses mem-
bres, sont supportés à parts égales par les Parties au différend. Le tribunal tient un relevé
de tous ses frais et en fournit un état final aux Parties au différend.

15.  Toute Partie à la présente Convention qui a, en ce qui concerne l'objet du diffé-
rend, un intérêt d'ordre juridique et qui est susceptible d'être affectée par une décision
prise dans l'affaire peut intervenir dans la procédure, avec l'accord du tribunal.

16.  Le tribunal arbitral rend sa sentence dans les cinq mois qui suivent la date à
laquelle il a été constitué, à moins qu'il ne juge nécessaire de prolonger ce délai d'une du-
rée qui ne devrait pas excéder cinq mois.

17.  La sentence du tribunal arbitral est assortie d'un exposé des motifs. Elle est dé-
finitive et obligatoire pour toutes les Parties au différend. Le tribunal arbitral la communi-
que aux Parties au différend et au secrétariat. Ce dernier transmet les informations reçues à
toutes les Parties à la présente Convention.

18.  Tout différend entre les Parties au sujet de l'interprétation ou de l'exécution de
la sentence peut être soumis par l'une des Parties au tribunal arbitral qui a rendu ladite sen-
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tente ou, si ce dernier ne peut en être saisi, à un autre tribunal constitué à cet effet de la
même manière que le premier.

3.  CONVENTION-CADRE DES NATIONS UNIES SUR LES CHANGE-
MENTS CLIMATIQUES5. FAITE À NEW YORK LE 9 MAI 19926
Convention-cadre des Nations Unies sut" les changements climatiques

Les Parties à la présente Convention,

Conscientes que les changements du climat de la planète et leurs effets né-
fastes sont un sujet de préoccupation pour l'humanité tout entière,

Préoccupées par le fait que l'activité humaine a augmenté sensiblement les
concentrations de gaz à effet de serre dans l'atmosphère, que cette augmentation
renforce l'effet de serre naturel et qu'il en résultera en moyenne un réchauffe-
ment supplémentaire de la surface terrestre et de l'atmosphère, ce dont risquent
de souffrir les écosystèmes naturels et l'humanité,

Notant que la majeure partie des gaz à effet de serre émis dans le monde par
le passé et à l'heure actuelle ont leur origine dans les pays développés, que les
émissions par habitant dans les pays en développement sont encore relativement
faibles et que la part des émissions totales imputable aux pays en développement
ira en augmentant pour leur permettre de satisfaire leurs besoins sociaux et leurs
besoins de développement,

Conscientes du rôle et de l'importance des puits et réservoirs de gaz à effet
de serre dans les écosystèmes terrestres et marins,

Notant que la prévision des changements climatiques recèle un grand nom-
bre d'incertitudes, notamment en ce qui concerne leur déroulement dans le
temps, leur ampleur et leurs earactéristiques régionales,

Conscientes que le caractère planétaire des changements climatiques re-
quiert de tous les pays qu'ils coopèrent le plus possible et participent à une ac-
tion internationale, efficace et appropriée, selon leurs responsabilités communes
mais différenciées, leurs capacités respectives et leur situation sociale et écono-
mique,

Rappelant les dispositions pertinentes de la Déclaration de la Conférence
des Nations Unies sur l'environnement adoptée à Stockholm le 26 juin 1972,

Rappelant que, conformément à la Charte des Nations Unies et aux princi-
pes du droit international, les Etats ont le droit souverain d'exploiter leurs pro-
pres ressources selon leur propre politique d'environnement et de développe-
ment, et ont le devoir de faire en sorte que les activités exercées dans les limites
de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommage à l'environ-
nement dans d'autres Etats ou dans des régions ne relevant d'aucune juridiction
nationale,

Réaffirmant que le principe de la souveraineté des Etats doit présider à la
coopération internationale destinée à faire face aux changements climatiques,

Considérant qu'il appartient aux Etats d'adopter une législation efficace en
matière d'environnement, que les normes, objectifs de gestion et priorités écolo-
giques doivent refléter les conditions d'environnement et de développement dans
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lesquelles ils s'inscrivent et que les normes appliquées par certains pays risquent
d'être inappropriées et par trop coûteuses sur les plans économique et social paur
d'autres pays, en particulier les pays en développement,

Rappelant les dispositions de la résolution 44/228 de l'Assemblée générale,
en date du 22 décembre 1989, relative à la Conférence des Nations Unies sur
l'environnement et le développement, et de ses résolutions 43/53 du 6 décembre
1988, 44/207 du 22 décembre 1989, 45/212 du 21 décembre 1990 et 46/169 du
19 décembre 1991 sur la protection du climat mondial pour les générations pré-
sentes et futures,

Rappelant également les dispositions de la résolution 44/206 de l'Assem-
blée générale, en date du 22 décembre 1989, sur les effets néfastes éventuels
d'une hausse du niveau des mers sur les îles et les zones côtières, en particulier
les zones côtières de faible élévation, ainsi que les dispositions pertinentes de sa
résolution 44/172 du 19 décembre 1989 sur l'application du Plan d'action pour
lutter contre la désertification,

Rappelant en outre la Convention de Vienne de 1985 pour la protection de
la couche d'ozone et le Protocole de Montréal de 1987 relatif à des substances
qui appauvrissent la couche d'ozone, ajusté et modifié le 29 juin 1990,

Prenant note de la Déclaration ministérielle de la deuxième Conférence
mondiale sur le climat, adoptée le 7 novembre 1990,

Conscientes des utiles travaux d'analyse menés par nombre d'Etats sur les
changements climatiques et des contributions importantes apportées par l'Orga-
nisation météorologique mondiale, le Programme des Nations Unies pour l'envi-
ronnement et d'autres organes, organisations et organismes des Nations Unies,
ainsi que par d'autres organismes internationaux et intergouvernementaux, à
l'échange des résultats de la recherche scientifique et à la coordination de la re-
cherche,

Conscientes que les mesures permettant de comprendre les change-
ments climatiques et d'y faire face auront une efficacité pour l'environnement et
une efficacité sociale et économique maximales si elles se fondent sur les consi-
dérations scientifiques, techniques et économiques appropriées et si elles sont
constamment réévaluées à la lumière des nouveaux progrès réalisés dans ces do-
maines,

Sachant que diverses mesures prises pour faire face aux changements cli-
matiques peuvent trouver en elles-mêmes leur justification économique et peu-
vent aussi contribuer à résoudre d'autres problèmes d'environnement,

Sachant également que les pays développés doivent agir immédiatement et
avec souplesse sur la base de priorités clairement définies, ce gui constituera une
première étape vers des stî'atégies d'ensemble aux niveaux mondial, national et
éventuellement régional, ces stratégies de riposte devant tenir compte de tous les
gaz à effet de serre et prendre dûment en considération la part de chacun d'eux
dans le renforcement de l'effet de serre,

Sachant en outre que les pays de faible élévation et autres petits pays insu-
laires, les pays ayant des zones côtières de faible élévation, des zones arides ou
semi-arides ou des zones sujettes aux inondations, à la sécheresse et à la déserti-
fication, ainsi que les pays en développement ayant des écosystèmes monta-
gneux fragiles sont particulièrement vulnérables aux effets néfastes des change-
ments climatiques,
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Conscientes des difficultés particulières que connaîtront les pays, notam-
ment les pays en développement, dont 1' économie est particulièrement tributaire
de la production, de l'utilisation et de l'exportation de combustibles fossiles, du
fait des mesures prises pour limiter les émissions de gaz è effet de serre,

Affirmant que les mesures prises pour parer aux changements climatiques
doivent être étroitement coordonnées avec le développement social et économi-
que afin d'éviter toute incidence néfaste sur ce dernier, compte pleinement tenu
des besoins prioritaires légitimes des pays en développement, à savoir une crois-
sance économique durable et l'éradication de la pauvreté,

Conseientes que tous les pays, et plus particulièrement les pays en dévelop-
pement, doivent pouvoir accéder aux ressources nécessaires à un développement
social et économique durable et que, pour progresser vers cet objectif, les pays
en développement devront accroître leur consommation d'énergie en ne perdant
pas de vue qu'il est possible de parvenir à un meilleur rendement énergétique et
de maîtriser les émissions de gaz à effet de serre d'une manière générale et no-
tamment en appliquant des technologies nouvelles dans des conditions avanta-
geuses du point de vue économique et du point de vue social,

Résolues à préserver le système climatique pour les générations présentes et
futures,

Sont convenues de ce qui suit :

Article prentier

DÉFINITIONS*

Aux fins de la présente Conventiun :
1.  On entend par « effets néfastes des changements climatiques » les mo-

difications de l'environnement physique ou des biotes dues à des changements
climatiques et qui exercent des effets nocifs significatifs sur la composition, la
résistance ou la productivité des écosystèmes naturels et aménagés, sur le fonc-
tionnement des systèmes socio-économiques ou sur la santé et le bien-être de
l'homme.

2.  On entend par « changements climatiques » des changements de climat
qui sont attribués directement ou indirectement à une activité humaine altérant la
composition de l'atmosphère mondiale et qui viennent s'ajouter à la variabilité
naturelle du climat observée au cours de périodes comparables.

3.  On entend par « système climatique » un ensemble englobant l'atmo-
sphère, l'hydrosphère, la biosphère et la géosphère, ainsi que leurs interactions.

4.  On entend par « émissions » la libération de gaz à effet de serre ou de
précurseurs de tels gaz dans l'atmosphère au-dessus d'une zone et au cours
d'une période donnée.

5.  On entend par « gaz à effet de serre » les constituants gazeux de l'at-
mosphère, tant naturels qu'anthropiques, qui absorbent et réémettent le rayonne-
ment infrarouge.

6.  On entend par « organisation régionale d'intégration économique ».
une organisation constituée par des Etats souverains d'une région donnée qui a

*Les titres des articles sont exclusivement donnés pour la commodité du lecteur.
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compétence dans des domaines régis par la présente Convention ou ses protoco-
les et a été dûment autorisée, selon ses procédures internes, à signer, à ratifier, à
accepter ou à approuver lesdits instruments ou à y adhérer.

7.  On entend par « réservoir » un ou plusieurs constituants du système cli-
matique qui retiennent un gaz à effet de serre ou un précurseur de gaz à effet de
serre.

8.  On entend par « puits » tout processus, toute activité ou tout méca-
nisme, naturel ou artificiel, qui élimine de l'atmosphère un gaz à effet de serre,
un aérosol ou un précurseur de gaz à effet de serre.

9.  On entend par « source » tout processus ou activité qui libère dans l'at-
mosphère un gaz à effet de serre, un aérosol ou un précurseur de gaz à effet de
serre.

Article 2

OBJECTIF

Uobjectif ultime de la présente Convention et de tous instruments juridi-
ques connexes que la Conférence des Parties pourrait adopter est de stabiliser,
conformément aux dispositions pertinentes de la Convention, les concentrations
de gaz à effet de serre dans l'atmosphère à un niveau qui empêche toute pertur-
bation anthropique dangereuse du système climatique. Il conviendra d'atteindre
ce niveau dans un délai suffisant pour que les écosystèmes puissent s'adapter na-
turellement aux changements climatiques, que la production alimentaire ne soit
pas menacée et que le développement économique puisse se poursuivre d'une
manière durable.

Article 3

PRINCIPES

Dans les mesures qu'elles prendront pour atteindre l'objectif de la Conven-
tion et en appliquer les dispositions, les Parties se laisseront guider, entre autres,
par ce qui suit :

1.  Il incombe aux Parties de préserver le système climatique dans l'intérêt
des générations présentes et futures, sur la base de l'équité et en fonction de leurs
responsabilités communes mais différenciées et de leurs capacités respectives. Il
appartient, en conséquence, aux pays développés parties d'être à l'avant-garde
de la lutte contre les changements climatiques et leurs effets néfastes.

2.  Il convient de tenir pleinement compte des besoins spécifiques et de la
situation spéciale des pays en développement parties, notamment de ceux qui
sont particulièrement vulnérables aux effets néfastes des changements climati-
ques, ainsi que des Parties, notamment des pays en développement parties, aux-
quelles la Convention imposerait une charge disproportionnée ou anormale.

3.  Il incombe aux Parties de prendre des mesures de précaution pour pré-
voir, prévenir ou atténuer les causes des changements climatiques et en limiter
les effets néfastes. Quand il y a risque de perturbations graves ou irréversibles,
l'absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour
différer l'adoption de telles mesures, étant entendu que les politiques et mesures
qu'appellent les changements climatiques requièrent un bon rapport coût-effica-
cité, de manière à garantir des avantages globaux au coût le plus bas possible.
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Pour atteindre ce but, il convient que ces politiques et mesures tiennent compte
de la diversité des contextes socio-économiques, soient globales, s'étendent à
toutes les sources et à tous les puits et réservoirs de gaz à effet de serre qu'il con-
viendra, comprennent des mesures d'adaptation et s'appliquent à tous les sec-
teurs économiques. Les initiatives visant à faire face aux changements climati-
ques pourront faire l'objet d'une action concertée des Parties intéressées.

4.  Les Parties ont le droit d'œuvrer pour un développement durable et doi-
vent s'y employer. Il convient que les politiques et mesures destinées à protéger
le système climatique contre les changements provoqués par l'homme soient
adaptées à la situation propre de chaque Partie et intégrées dans les programmes
nationaux de développement, le développement économique étant indispensable
pour adopter des mesures destinées à faire face aux changements climatiques.

5.  Il appartient aux Parties de travailler de concert à un système économi-
que international qui soit porteur et ouvert et qui mène à une croissance écono-
mique et à un développement durables de toutes les Parties, en particulier des
pays en développement parties, pour leur permettre de mieux s'attaquer aux pro-
blèmes posés par les changements climatiques. Il convient d'éviter que les mesu-
res prises pour lutter contre les changements climatiques, y compris les mesures
unilatérales, constituent un moyen d'imposer des discriminations arbitraires ou
injustifiables sur le plan du commerce international, ou des entraves déguisées à
ce commerce.

Article 4

ENGAGEMENTS

1.  Toutes les Parties, tenant compte de leurs responsabilités communes
mais différenciées et de la spécificité de leurs priorités nationales et régionales
de développement, de leurs objectifs et de leur situation :

a)  Etablissent, mettent à jour périodiquement, publient et mettent à la dis-
position de la Conférence des Parties, conformément à l'article 12, des inventai-
res nationaux des émissions anthropiques par leurs sources et de l'absorption par
leurs puits de tous les gaz à effet de serre non réglementés par le Protocole de
Montréal, en recourant à des méthodes comparables qui seront approuvées par la
Conférence des Parties;

b)  Etablissent, mettent en œuvre, publient et mettent régulièrement à jour
des programmes nationaux et, le cas échéant, régionaux contenant des mesures
visant à atténuer les changements climatiques en tenant compte des émissions
anthropiques pal" leurs sources et de l'absorption par leurs puits de tous les gaz à
effet de serre non réglementés par le Protocole de Montréal, ainsi que des mesu-
res visant à faciliter l'adaptation voulue aux changements climatiques;

c)  Encouragent et soutiennent par leur coopération la mise au point, l'ap-
plication et la diffusion ou notamment par voie de transfert de technologies, pra-
tiques et procédés qui permettent de maîtriser, de réduire ou de prévenir les
émissions anthropiques des gaz à effet de serre non réglementés par le Protocole
de Montréal dans tous les secteurs pertinents, en particulier ceux de l'énergie,
des transports, de l'industrie, de l'agriculture, des forêts et de la gestion des dé-
chets;

d)  Encouragent la gestion rationnelle et encouragent et soutiennent par
leur coopération la conservation et, le cas échéant, le renforcement des puits et
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réservoirs de tous les gaz à effet de serre non réglementés par le Protocole de
Montréal, notamment la biomasse, les forêts et les océans de même que les au-
tres écosystèmes terrestres, côtiers et marins;

e)  Préparent, en coopération, l'adaptation à l'impact des changements cli-
matiques et conçoivent et mettent au point des plans appropriés et intégrés pour
la gestion des zones côtières, pour les ressources en eau et l'agriculture et pont la
protection et la remise en état des zones frappées par la sécheresse et la désertifi-
cation, notamment en Afrique, et par les inondations;

3')  Tiennent compte, dans la mesure du possible, des considérations liées
aux changements climatiques dans leurs politiques et actions sociales, économi-
ques et écologiques et utilisent des méthodes appropriées, par exemple des étu-
des d'impact, formulées et définies sur le plan national, pour réduire au mini-
murn les effets, préjudiciables à l'économie, à la santé publique et à la qualité de
l'environnement, des projets ou mesures qu'elles entreprennent en vue d'atté-
nuer les changements climatiques ou de s'y adapter;

g)  Encouragent et soutiennent par leur coopération les travaux de recher-
che scientifique, technologique, technique, socio-économique et autres, l'obser-
vation systématique et la constitution d'archives de données sur le système cli-
matique permettant de mieux comprendre les causes, les effets, l'ampleur et
l'échelonnement dans le temps des changements climatiques, ainsi que les con-
séquences économiques et sociales des diverses stratégies de riposte, et de ré-
duire et dissiper les incertitudes qui subsistent à cet égard;

h)  Encouragent et soutiennent par leur coopération l'échange de données
scientifiques, technologiques, techniques, socio-économiques et juridiques sur le
système climatique et les changements climatiques ainsi que sur les conséquen-
ces économiques et sociales des diverses stratégies de riposte, ces données de-
vant être échangées dans leur intégralité, librement et promptement;

i)  Encouragent et soutiennent par leur coopération l'éducation, la forma-
tion et la sensibilisation du public dans le domaine des changements climatiques
et encouragent la participation la plus large à ce processus, notamment celle des
organisations non gouvernementales;

j)  Communiquent à la Conférence des Parties des informations concer-
nant l'application, conformément à l'article 12.

2.  Les pays développés parties et les autres Parties figurant à l'annexe I
prennent les engagements spécifiques prévus ci-après :

a) Chacune de ces Parties adopte des politiques nationales* et prend en
conséquence les mesures voulues pour atténuer les changements climatiques en
limitant ses émissions anthropiques de gaz à effet de serre et en protégeant et
renforçant ses puits et réservoirs de gaz à effet de serre. Ces politiques et mesu-
res démontreront que les pays développés prennent l'initiative de modifier les
tendances à long terme des émissions antbropiques conformément à l'objectif de
la Convention, reconnaissant que le retour, d'ici à la fin de la présente décennie,
aux niveaux antérieurs d'émissions anthropiques de dioxyde de carbone et d'au-
tres gaz à effet de serre non réglementés paÿ" le Protocole de Montréal contribue-

*Ce terme s'entend aussi des politiques et mesures adoptées par les organisations
d'intégration économique régionale.
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rait à une telle modification et, tenant compte des différences entre ces Parties
quant à leur point de départ et à leur approche, à leur structure économique et à
leur base de ressources, de la nécessité de maintenir une croissance économique
forte et durable, des technologies disponibles et des autres circonstances propres
à chaque cas, ainsi que de la nécessité pour chacune de ces Parties de contribuer
de façon appropriée et équitable à l'action mondiale entreprise pour atteindre cet
objectif. Ces Parties peuvent appliquer de telles politiques et mesures en associa-
tion avec d'autres Parties et aider d'autres Parties à contribuer à l'objectif de la
Convention, en particulier à celui du présent alinéa;

b)  Afin de favoriser le progrès dans ce sens, chacune de ces Parties sou-
mettra, conformément à t'article 12, dans les six mois suivant l'entrée en vigueur
de la Convention à son égard, puis à intervalles périodiques, des informations dé-
taillées sur ses politiques et mesures visées à l'alinéa a, de même que sur les pro-
jections qui en résultent quant aux émissions anthropiques par ses sources et à
l'absorption par ses puits de gaz à effet de serre non réglementés par le Protocole
de Montréal, pour la période visée à l'alinéa a, en vue de ramener individuelle-
ment ou conjointement à leurs niveaux de 1990 les émissions anthropiques de
dioxyde de carbone et d'autres gaz à effet de serre non réglementés par le Proto-
cole de Montréal. La Conférence des Parties passera ces informations en revue, à
sa première session puis à intervalles périodiques, conformément à l!article 7;

c)  Il conviendra que le calcul, aux fins de l'alinéa b, des quantités de gaz à
effet de serre émises par les sources et absorbées par les puits s'effectue sur la
base des meilleures connaissances scientifiques disponibles, notamment en ce
qui concerne la capacité effective des puits et la contribution de chacun de ces
gaz aux changements climatiques. La Conférence des Parties examinera et adop-
tera les méthodes à utiliser pour ce calcul à sa première session et les passera en
revue à intervalles réguliers par la suite;

d)  La Conférence des Parties, à sa première session, examinera les ali-
néas a et b pour voir s'ils sont adéquats. Elle le fera à la lumière des données
scientifiques et évaluations les plus sûres concernant les changements climati-
ques et leur impact, ainsi que des données techniques, sociales et économiques
pertinentes. Sur la base de cet examen, la Conférence des Parties prendra les me-
sures voulues, qui pourront comporter l'adoption d'amendements aux engage-
ments visés aux alinéas a et b. A sa première session, elle prendra également des
décisions au sujet des critères régissant une application conjointe, comme indi-
qué à l'alinéa. Elle procédera à un deuxième examen des alinéas a et b au plus
tard le 31 décembre 1998, puis à des intervalles réguliers dont elle décidera, jus-
qu'à ce que l'objectif de la Convention ait été atteint;

e)  Chacune de ces Parties :

i)  Coordonne selon les besoins avec les autres Parties visées les instru-
ments économiques et administratifs appropriés élaborés aux fins de
l'objectif de la Convention;

ii)  Recense et examine périodiquement celles de ses politiques et prati-
ques qui encouragent des activités ajoutant aux émissions anthropi-
ques de gaz à effet de serre non réglementés par le Protocole de
Montréal;

J)  La Conférence des Parties passera en revue, le 31 décembre 1998 au
plus tard, les informations disponibles afin de statuer sur les modifications qu'il
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y aurait lieu d'apporter aux listes figurant aux annexes I et II, avec l'accord de la
Partie intéressée;

g) Toute Partie ne figurant pas à l'annexe I pourra, dans son instrument de
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, ou à tout moment par la
suite, notifier au Dépositaire son intention d'être liée par les dispositions des aliÿ
néas a et b. Le Dépositaire informera les autres signataires et Parties de toute no-
tification en ce sens.

3.  Les pays développés parties et les autres Parties développées figurant à
l'annexe Il fournissent des ressources financières nouvelles et additionnelles
pour couvrir la totalité des coûts convenus encourus par les pays en développe-
ment parties du fait de l'exécution de leurs obligations découlant de l'article 12,
paragraphe 1. Ils fournissent également les ressources financières nécessaires
aux pays en développement parties, notamment aux fins de transferts de techno-
logie, pour couvrir la totalité des coûts supplémentaires convenus entraînés par
l'application des mesures visées au paragraphe 1 du présent article et sur les-
quels un pays en développement partie se sera entendu avec l'entité ou les entités
internationales visées à l'article 11, conformément audit article. Uexécution de
ces engagements tient compte du fait que les apports de fonds doivent être adé-
quats et prévisibles, ainsi que de l'importance d'un partage approprié de la
charge entre les pays développés parties.

4.  Les pays développés parties et les autres Parties développées figurant à
l'annexe II aident également les pays en développement parties particulièrement
vulnérables aux effets néfastes des changements climatiques à faire face au cofit
de leur adaptation auxdits effets.

5.  Les pays développés parties et les autres Parties développées figurant à
l'annexe II prennent toutes les mesures possibles en vue d'encourager, de facili-
ter et de financer, selon les besoins, le transfert ou l'accès de technologies et de
savoir-faire écologiquement rationnels aux autres Parties, et plus particulière-
ment à celles d'entre elles, qui sont des pays en développement, afin de leur per-
mettre d'appliquer les dispositions de la Convention. Dans ce processus, les pays
développés parties soutiennent le développement et le renforcement des capaci-
tés et technologies propres aux pays en développement parties. Les autres Parties
et organisations en mesure de le faire peuvent également aider à faciliter le trans-
fert de ces technologies.

6.  La Conférence des Parties accorde aux Parties figurant à l'annexe I qui
sont en transition vers une économie de marché, pour les mettre mieux à même
de faire face aux changements climatiques, une certaine latitude dans l'exécution
de leurs engagements au titre du paragraphe 2, notamment en ce qui concerne le
niveau historique, qui sera choisi comme référence, des émissions anthropiques
de gaz à effet de serre non réglementés par le Protocole de Montréal.

7.  La mesure dans laquelle les pays en développement parties s'acquitte-
ront effectivement de leurs engagements au titre de la Convention dépendra de
l'exécution efficace pour les pays développés parties de leurs propres engage-
ments en ce qui concerne les ressotu'ces financières et le t-ransfert de technolo-
gies et tiendra pleinement compte du fait que le développement économique et
social et !'éradication de la pauvreté sont les priorités premières et essentielles
des pays en développement parties.

8.  Aux fins de l'exécution des engagements énoncés dans le présent arti-
cle, les Parties étudient les mesures-- concernant notamment le financement,
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l'assurance et le transfert de technologie -- qui doivent être prises dans le cadre
de la Convention pour répondre aux besoins et préoccupations spécifiques des
pays en développement parties face aux effets néfastes des changements climati-
ques et à l'impact des mesures de riposte, notamment dans les pays suivants :

a)  Les petits pays insulaires;

b)  Les pays ayant des zones côtières de faible élévation;

c)  Les pays ayant des zones arides et semi-arides, des zones de forêts et
des zones sujettes au dépérissement des forêts;

d) Les pays ayant des zones sujettes à des catastrophes naturelles;

e)  Les pays ayant des zones sujettes à la sécheresse et à la désertification;

J)  Les pays ayant des zones de forte pollution de l'atmosphère urbaine;

g) Les pays ayant des écosystèmes, notamment des écosystèmes monta-
gneux, fragiles;

h)  Les pays dont l'économie est fortement tributaire soit des revenus de la
production, de la transformation et de l'exportation de combustibles fossiles et
de produits apparentés à forte intensité énergétique, soit de la consommation
desdits combustibles et produits;

i)  Les pays sans littoral et les pays de transit.

La Conférence des Parties peut en outre prendre les mesures voulues, selon
qu'il conviendra, touchant le présent paragraphe.

9.  Les Parties tiennent pleinement compte, dans leur action concernant le
financement et le transfert de technologie, des besoins particuliers et de la situa-
tion spéciale des pays les moins avancés.

10.  Dans l'exécution des engagements découlant de la Convention, les
Parties tiennent compte, conformément à l'article 10, de la situation de celles
d'entre elles, notamment les pays en développement, dont l'économie est vulné-
rable aux effets néfastes des mesures de riposte aux changements climatiques.
Tel est notamment le cas des Parties dont l'économie est fortement tributaire soit
des revenus de la production, de la transformation et de l'exportation de combus-
tibles fossiles et de produits apparentés à forte intensité énergétique, soit de la
consommation desdits combustibles et produits, soit de l'utilisation de combusti-
bles fossiles qu'il est très difficile à ces Parties de remplacer par des produits de
substitution.

Article 5

RECHERCHE  ET  OBSERVATION  SYSTÉMATIQUE

Lorsqu'elles s'acquittent de leurs engagements en vertu de l'article 4, para-
graphe 1, g les Parties :

a)  Soutiennent et, selon le cas, développent davantage les organisations ou
les programmes et réseaux internationaux et intergouvernementaux dont le but
est de définir, réaliser, évaluer et financer des travaux de recherche, de collecte
de données et d'observation systématique, en tenant compte de la nécessité de li-
miter le plus possible les doubles emplois;

b)  Soutiennent les efforts menés aux niveaux international et intergouver-
nemental pour renforcer l'observation systématique et les capacités et moyens
nationaux de recherche scientifique et technique, notamment dans les pays en
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développement, et pour encourager l'accès aux données provenant de zones ne
relevant pas de la juridiction nationale et à leur analyse, ainsi que pour en pro-
mouvoir l'échange;

c)  Prennent en considération les préoccupations et les besoins particuliers
des pays en développement et coopèrent pour améliorer leurs moyens et capaci-
tés endogènes de participation aux efforts visés aux alinéas a et b.

Article 6

EDUCATION, FORMATION ET SENSIBILISATION DU PUBLIC

Lorsqu'elles s'acquittent de leurs engagements en vertu de l'article 4, para-
graphe 1, i, les Parties :

a)  S'emploient à encourager et à faciliter aux niveaux national et, le cas
échéant, sous-régional et régional, conformément à leurs lois et règlements et se-
lon leurs capacités respectives :

i)  Eélaboration et l'application de programmes d'éducation et de sensi-
bilisation du public sur les changements climatiques et leurs effets;

ii)  Eaccès public aux informations concernant les changements climati-
ques et leurs effets;

iii)  La participation publique à l'examen des changements climatiques et
de leurs effets et à la mise au point de mesures appropriées pour y
faire face; et

iv)  La formation de personnel scientifique, technique et de gestion.
b)  Soutiennent par leur coopération et encouragent au niveau internatio-

nal, en recourant s'il y a lieu aux organismes existants :
i)  La mise au point et l'échange de matériel éducatif et de matériel des-

tiné à sensibiliser le public aux changements climatiques et à leurs
effets; et

ii)  La mise au point et l'exécution de programmes d'éducation et de for-
mation, y compris par le renforcement des organismes nationaux et
par l'échange ou le détachement de personnel chargé de former des
experts en la matière, notamment pour les pays en développement.

Article 7

CONFÉRENCE DES PARTIES

1.  Il est créé une Conférence des Parties.

2.  En tant qu'organe suprême de la présente Convention, la Conférence
des Parties fait régulièrement le point de l'application de la Convention et de
tous autres instruments juridiques connexes qu'elle pourrait adopter et prend,
dans les limites de son mandat, les décisions nécessaires pour favoriser l'applica-
tion effective de la Convention. A cet effet :

a)  Elle examine périodiquement les obligations des Parties et les arrange-
ments institutionnels découlant de la Convention, en fonction de l'objectif de la
Convention, de l'expérience acquise lors de son application et de l'évolution des
connaissances scientifiques et techniques;

b)  Elle encourage et facilite l'échange d'informations sur les mesures
adoptées par les Parties pour faire face aux changements climatiques et à leurs
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effets, en tenant compte de la diversité de situations, de responsabilités et de
moyens des Parties ainsi que de leurs engagements respectifs au titre de la Con-
vention;

c)  Elle facilite, à la demande de deux Parties ou davantage, la coordina-
tion des mesures adoptées par e!les pour faire face aux changements climatiques
et à leurs effets, en tenant compte de la diversité de situations, de responsabilités
et de moyens des Parties ainsi que de leurs engagements respectifs au titre de la
Convention;

d)  Elle encourage et dirige, conformément à l'objectif et aux dispositions
de la Convention, l'élaboration et le perfectionnement périodique de méthodes
comparables, dont conviendra la Conférence des Parties, visant notamment à in-
ventorier les émissions de gaz à effet de serre par les sources et leur absorption
par les puits, ainsi qu'à évaluer l'efficacité des mesures prises pour limiter ces
émissions et renforcer l'absorption de ces gaz;

e)  Elle évalue, sur la base de toutes les informations qui lui sont commu-
niquées conformément aux dispositions de la Convention, l'application de la
Convention par les Parties, les effets d'ensemble des mesures prises en applica-
tion de la Convention, notamment les effets environnementaux, économiques et
sociaux et leurs incidences cumulées, et les progrès réalisés vers l'objectif de la
Convention;

j')  Elle examine et adopte des rapports périodiques sur l'application de la
Convention et en assure la publication;

g)  Elle fait des recommandations sur toutes questions nécessaires à l'ap-
plication de la Convention;

h)  Elle s'efforce de mobiliser des ressources financières conformément à
l'article 4, paragraphes 3, 4 et 5 et à l'article II;

i)  Elle crée les organes subsidiairesjugés nécessaires à l'application de la
Convention;

j)  Elle examine les rapports de ces organes, à qui elle donne des directi-
ves;

k) Elle arrête et adopte, par consensus, des règlements intérieurs et des rè-
gles de gestion financière pour elle-même et pour tous organes subsidiaires;

I)  Le cas échéant, elle sollicite et utilise les services et le concours des or-
ganisations internationales et des organismes intergouvernementaux et non gou-
vernementaux compétents, ainsi que les informations qu'ils fournissent;

m)  Elle exerce les autres fonctions nécessaires pour atteindre l'objectif de
la Convention, ainsi que toutes les autres fonctions qui lui sont conférées par la
Convention.

3.  La Conférence des Parties adopte, à sa première session, son propre rè-
glement intérieur et ceux des organes subsidiaires créés en application de la Con-
vention; lesdits règlements comprennent la procédure de prise de décisions ap-
plicable aux questions pour lesquelles la Convention ne prévoit pas déjà de
procédure à cet égard. Cette procédure peut préciser la majorité requise pour
l'adoption de telle ou telle décision.

4.  La première session de la Conférence des Parties sera convoquée par
le secrétariat provisoire visé à l'article 21, et se tiendra un an au plus tard
après l'entrée en vigueur de la Convention. Par la suite, la Conférence des Par-
ties, à moins qu'elle n'en décide autrement, tient des sessions ordinaires une fois
par an.
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5.  La Conférence des Parties tient des sessions extxaordinaires à tout autre
moment qu'elle juge nécessaire, ou si une Partie en fait la demande par écrit, à
condition que cette demande soit appuyée par un fiers au moins des Parties, dans
les six mois qui suivent sa communication aux Parties par le secrétariat.

6.  UOrganisation des Nations Unies, les institutions spécialisées des Na-
tions Unies et l'Agence internationale de l'énergie atomique, ainsi que tous Etats
membres d'une de ces organisations ou observateurs auprès d'une de ces organi-
sations qui ne sont pas parties à la Convention peuvent être représentés aux ses-
sions de la Conférence des Parties en tant qu'observateurs. Tout organe ou orga-
nisme national ou international, gouvernemental ou non gouvernemental
compétent dans les domaines visés par la Convention, qui a fait savoir au secré-
tariat qu'il souhaite être représenté à une session de la Conférence des Parties en
qualité d'observateur, peut y être admis en cette qualité à moins qu'un tiers au
moins des Parties présentes n'y fassent objection. Uadmission et la participation
d'observateurs sont régies par le règlement intérieur adopté par la Conférence
des Parties.

Article 8

SECRÉTARIAT

1.  Il est créé un secrétariat.
2.  Les fonctions du secrétariat sont les suivantes :
a)  Organiser les sessions de la Conférence des Parties et des organes sub-

sidiaires de la Conférence créés en vertu de la Convention et leur fournir les ser-
vices voulus;

b)  Compiler et diffuser les rapports qu'il reçoit;
c)  Sur demande, aider les Parties, et en particulier, parmi elles, les pays en

développement, à compiler et diffuser les informations requises par la Conven-
tion;

d)  Etablir des rapports sur ses activités et les soumettre à la Conférence
des Parties;

e)  Assurer la coordination nécessaire avec les secrétariats des autres orga-
nes internationaux compétents;

J) Prendre, sous la supervision de la Conférence des Parties, les disposi-
tions administratives et contractuelles que peut requérir l'accomplissement effi-
cace de ses fonctions; et

g)  Exercer les autres fonctions de secrétariat qui lui sont dévolues par la
Convention ou par l'un quelconque de ses protocoles, et toutes autxes fonctions
que la Conférence des Parties peut lui assigner.

3.  A sa première session, la Conférence des Parties désignera un secréta-
riat permanent et prendra les dispositions voulues pour son fonctionnement.

Article 9

ORGANE  SUBSIDIAIRE  DE  CONSEIL  SCIENTIFIQUE  ET  TECHNOLOGIQUE

1. Il est créé un organe subsidiaire de conseil scientifique et technologi-
que, chargé de fournir en temps opportun à la Conférence des Parties et, le cas
échéant, à ses autres organes subsidiaires des renseignements et des avis sur les
aspects scientifiques et technologiques de la Convention. Cet organe, ouvert à la
participation de toutes les Parties, est multidisciplinaire. ïl est composé de repré-
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sentants des gouvernements faisant autorité dans leur domaine de compétence. Il
rend régulièrement compte de tous les aspects de ses travaux à la Conférence des
Parties.

2.  Uorgane, agissant sous l'autorité de la Conférence des Parties et s'ap-
puyant sur les travaux des organes internationaux compétents, a pour fonctions :

a)  De faire le point des connaissances scientifiques sur les changements
climatiques et leurs effets;

b)  De faire le point, sur le plan scientifique, des effets des mesures prises
en application de la Convention;

c)  De recenser les technologies et savoir-faire de pointe, novateurs et per-
formants et d'indiquer les moyens d'en encourager le développement et d'en as-
surer le transfert;

d)  De fournir des avis sur les programmes scientifiques sur la coopération
internationale et la recherche-développement en matière de changements clima-
tiques et sur les moyens d'aider les pays en développement à se doter d'une capa-
cité propre;

e) De répondre aux questions scientifiques technologiques et métho-
dologiques que la Conférence des Parties et ses organes subsidiaires pourront lui
poser.

3.  Les fonctions et le mandat de l'organe pourront être précises plus avant
par la Conférence des Parties.

Article I0

ORGANE SUBSIDIAIRE DE MISE EN ŒUVRE

l.  Il est créé un organe subsidiaire de mise en œuvre, chargé d'aider la
Conférence des Parties à assurer l'application et le suivi de la Colwention. Cet
organe, ouvert à la participation de toutes les Parties,' est composé de représen-
tants des gouvernements, experts dans le domaine des changements climatiques.
Il rend régulièrement compte de tous les aspects de ses travaux à la Conférence
des Parties.

2.  12organe, agissant sous l'autorité de la Conférence des Parties, a pour
fonctions :

a)  D'examiner les informations communiquées conformément à l'arti-
cle 12, paragraphe l, pour évaluer l'effet global conjugué des mesures prises par
les Parties à la lumière des évaluations scientifiques les plus récentes des chan-
gements climatiques;

b)  D'examiner les informations communiquées conformément à l'arti-
cle 12, paragraphe 2, pour aider la Conférence des Parties à effectuer les exa-
mens prévus à l'article 4, paragraphe 2, d;

e)  D'aider la Conférence des Parties, selon les besoins, à préparer et exé-
cuter ses décisions.

Article 11

MÉCANISME FINANCIER

1.  Le mécanisme chargé de fournir des ressources financières sous forme
de dons ou à des conditions de faveur, notamment pour le transfert de techno!o-
gies, est ici défini. Ce mécanisme relève de la Conférence des Parties devant
laquelle il est responsable et qui définit ses politiques, les priorités de son pro-
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gramme et les critères d'agrément liés à la Convention. Son fonctionnement est
confié à une ou plusieurs entités internationales existantes.

2.  Le mécauisme financier est constitué sur la base d'une représentation
équitable et équilibrée de toutes les Parties, dans le cadre d'un système de ges-
tion transparent.

3.  La Conférence des Parties et l'entité, ou les entités, chargées d'assurer
le fonctionnement du mécanisme financier conviennent des arrangements vou-
lus pour donner effet aux paragraphes qui précèdent, parmi lesquels devront fi-
gin'er :

a)  Des modalités destinées à assurer que les projets financés dans le do-
maine des changements climatiques sont conformes aux politiques, priorités de
programme et critères d'agrément définis par la Conférence des Parties;

b)  Les modalités selon lesquelles telle ou telle décision de finance-
ment pourra être revue à la lumière de ces politiques, priorités de programme et
critères;

c)  La présentation régulière par l'entité, ou les entités, à la Conférence des
Parties, de rapports sur ses opérations de financement conformément au principe
de sa responsabilité posé au paragraphe 1;

d)  Le calcul sous une forme prévisible et identifiable du montant des
moyens financiers nécessaires et disponibles pour appliquer la présente Conven-
tion et la façon dont ce montant sera périodiquement revu.

4.  A sa première session, la Conférence des Parties fera le nécessaire pour
donner effet aux dispositions ci-dessus, en examinant et prenant en considération
les dispositions provisoires visées à l'article 21, paragraphe 3, et elle décidera du
maintien éventuel de ces dispositions. Ensuite, et dans les quatre ans, elle fera le
point du fonctionnement du mécanisme et prendra les mesures appropriées.

5.  Les pays développés parties pourront également fournir, et les pays en
développement parties pourront obtenir, des ressources financières par voie bila-
térale, régionale ou multilatérale aux fins de l'application de la Convention.

Article 12

COMMUNICATION D'INFORMATIONS CONCERNANT L'APPLICATION

1.  Conformément à l'article 4, paragraphe 1, chacune des Parties commu-
nique à la Conférence des Parties, par l'intermédiaire du secrétariat, les éléments
d'information ci-après :

a)  Un inventaire national des émissions anthropiques par ses sources, et
de l'absorption par ses puits, de tous les gaz à effet de serre non réglementés par
le Protocole de Montréal, dans la mesure où ses moyens le lui permettent, en uti-
lisant des méthodes comparables sur lesquelles la Conférence des Parties s'en-
tendra et dont elle encouragera l'utilisation;

b)  Une description générale des mesures qu'elle prend ou envisage de
prendre pour appliquer la Convention;

c)  Toute autre information que la Partie juge utile pour atteindre l'objectif
de la Convention et propre à figurer dans sa communication, y compris, dans la
mesure du possible, des données utiles à la détermination des tendances des
émissions dans le monde.
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2.  Chacun des pays développés parties et chacune des autres Parties ins-
crites à l'annexe I fait figurer dans sa communication les éléments d'information
ci-après :

a)  La description détaillée des politiques et mesures qu'ils ont adoptées
pour se conformer à l'engagement souscrit à l'article 4, paragraphes 2, a et 2, b;

b)  Eestimation précise des effets que les politiques et mesures visées à
l'alinéa a ci-dessus auront sur les émissions anthropiques de gaz à effet de serre
par leurs sources et l'absorption par leurs puits pendant la période visée à l'arti-
cle 4, paragraphe 2, a.

3.  En outre, chacun des pays déve!oppés parties et chacune des autres Par-
ties développées figurant à l'annexe II donnent le détail des mesures prises con-
formément à l'article 4, paragraphes 3 à 5,

4.  Il est loisible aux pays en développement parties de proposer des pro-
jets à financer en précisant les technologies, les matériaux, l'équipement, les
techniques ou les pratiques qu'il faudrait pour les exécuter et en donnant si pos-
sible une estimation de tous les coûts supplémentaires de ces projets, des progrès
de la réduction des émissions et de l'absorption des gaz à effet de serre ainsi
qu'une estimation des avantages que l'on peut en attendre.

5.  Chacun des pays développés parties et chacune des autres Parties ins-
crites à l'annexe I présentera sa communication initiale dans les six mois qui sui-
vront l'entrée en vigueur de la Convention à son égard. Chacune des Parties qui
ne figurent pas sur cette liste présentera sa communication initiale dans les trois
ans de l'entrée en vigueur de la Convention à son égard ou de la mise à disponi-
bilité des ressources financières confonïaément à l'article 4, paragraphe 3. Les
Parties qui sont au nombre des pays les moins avancés seront libres du choix de
la date de lem" communication initiale. Par la suite, la fréquence des communica-
tions de toutes les Parties sera fixée par la Conférence des Parties, qui tiendra
compte des différences d'échéance indiquées dans le présent paragraphe.

6.  Les informations communiquées par les Parties en application du pré-
sent article seront transmises dans les meilleurs délais par le secrétariat à la Con-
férence des Parties et aux organes subsidiaires compétents. La Conférence des
Parties révisera au besoin les procédures de transmission des informations.

7.  A partir de sa première session, la Conférence des Parties prendra des
dispositions pour assurer la fottrniture aux pays en développement parties, sur
leur demande, d'un concours technique et financier qui les aide à réunir et à
communiquer les informations demandées dans le présent article et à recenser
les moyens techniques et financiers nécessaires à l'exécution des projets propo-
sés et des mesures de riposte prises au titre de l'article 4. Ce concours pourra être
fourni par d'autres Parties, par les organisations internationales compétentes et
par le secrétariat, selon qu'il conviendra.

8.  Tout groupe de Parties peut, sous réserve de se conformer aux directi-
ves de la Conférence des Parties et d'en aviser au préalable celle-ci, s'acquitter
des obligations énoncées dans le présent article en présentant une communica-
tion conjointe, à condition d'y faire figurer des informations sur la façon dont
chacune de ces Parties s'est acquittée des obligations que la Convention lui im-
pose en propre.

9.  Les informations reçues par le secrétariat et dont la Partie qui les four-
nit aura indiqué qu'elles sont confidentielles, selon des critères qu'établira la
Conférence des Parties, seront compilées par le secrétariat de manière à préser-
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ver ce caractère avant d'être transmises à l'un des organes appelés à les recevoir
et à les examiner.

10.  Sous réserve du paragraphe 9 et sans préjudice de la possibilité pour
toute Partie de rendre sa communication publique en tout temps, les communica-
tions présentées par les Parties en application du présent article sont mises par le
secrétariat à la disposition du public en même temps qu'elles sont soumises à la
Conférence des Parties.

Article 13

RÈGLEMENT DES QUESTIONS CONCERNANT L'APPLICATION

La Conférence des Parties étudiera, à sa première session, la mise en place
d'un processus consultatif multilatéral, à la disposition des Parties sur leur de-
mande, pour le règlement des questions relatives à l'application de la Conven-
tion.

Article 14

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

1.  En cas de différend entre deux ou plus de deux Parties au sujet de l'in-
terprétation ou de l'application de la Convention, les Parties concernées s'effor-
cent de le régler par voie de négociation ou par tout autre moyen pacifique de
leur choix.

2.  Lorsqu'elle ratifie, accepte ou approuve la Convention ou y adhère, ou
à tout moment par la suite, tme Partie qui n'est pas une organisation régionale
d'intégration économique peut déclarer dans un instrument écrit soumis au Dé-
positaire que pour ce qui est de tout différend lié à l'interprétation ou à l'applica-
tion de la Convention, elle reconnaît comme obligatoire de plein droit et sans
convention spéciale, à l'égard de toute Partie acceptant la même obligation :

a)  La soumission du différend à la Cour internationale de Justice;

b)  Uarbitrage conformément à la procédure qu'adoptera dès que possible
la Conférence des Parties dans une annexe consacrée à l'arbitrage.

Une Partie qui est une organisation régionale d'intégration économique
peut faire en matière d'arbitrage une déclaration allant dans le même sens, con-
formément à la procédure visée à l'alinéa b.

3.  La déclaration faite en application du paragraphe 2 reste en vigueur jus-
qu'à ce qu'elle expire conformément à ses termes ou jusqu'à l'expiration d'un
délai de trois mois à compter de la date à laquelle notification écrite de la révoca-
tion de cette déclaration aura été déposée auprès du Dépositaire.

4.  Le dépôt d'une nouvelle déclaration, la notification de la révocation
d'une déclaration ou l'expiration d'une déclaration n'affecte en rien une procé-
dure engagée devant la Cour internationale de Justice ou le tribunal arbitral, à
moins que les Parties au différend n'en conviennent autrement.

5.  Sous réserve du paragraphe 2, si, à l'expiration d'un délai de 12 mois à
compter de la date à laquelle une Partie a notifié à une autre Partie l'existence
d'un différend entre elles, les Parties concernées ne sont pas parvenues à régler
leur différend en utilisant les moyens décrits au paragraphe l, le différend, à la
demande de l'une quelconque des Parties au différend, est soumis à conciliation.
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6.  Une commission de conciliation est créée à la demande de l'une des
Parties au différend. La Commission est composée de membres désignés, en
nombre égal, par chaque Partie concernée et d'un président choisi conjointement
par les membres désignés par les Parties. La Commission présente une recom-
mandation, que les Parties examinent de bonne foi.

7.  La Conférence des Parties adoptera, dès que possible, une procédure
complémentaire de conciliation dans une annexe consacrée à la conciliation.

8.  Les dispositions du présent article s'appliquent à tout instrument juridi-
que connexe que la Conférence des Parties pourra adopter, à moins que l'instru-
ment n'en dispose autrement.

Article 15

AMENDEMENTS À LA CONVENTION

1.  Toute Partie peut proposer des amendements à la Convention.

2.  Les amendements à la Convention sont adoptés à une session ordinaire
de la Conférence des Parties. Le texte de toute proposition d'amendement à la
Convention est communiqué aux Parties par le secrétariat six mois au moins
avant la réunion à laquelle il est proposé pour adoption. Le secrétariat communi-
que aussi les propositions d'amendement aux signataires de la Convention et,
pour information, au Dépositaire.

3.  Les Parties n'épargnent aucun effort pour parvenir à un accord par con-
sensus sur toute proposition d'amendement à la Convention. Si tous les efforts
dans ce sens demeurent vains et qu'aucun accord n'intervienne, l'amendement
est adopté en dernier recours par un vote à la majorité des trois quarts des Parties
présentes et votantes. Uamendement adopté est communiqué par le secrétariat au
Dépositaire, qui le transmet à toutes les Parties pour acceptation.

4.  Les instruments d'acceptation des amendements sont déposés auprès
du Dépositaire. Tout amendement adopté conformément au paragraphe 3 entre
en vigueur à l'égard des Parties l'ayant accepté le quatre-vingt-dixième jour qui
suit la date de réception, par le Dépositaire, des instruments d'acceptation des
trois quarts au moins des Parties à la Convention.

5.  Uamendement entre en vigueur à l'égard de toute autre Partie le quatre-
vingt-dixième jour qui suit la date du dépôt par cette Partie, auprès du Déposi-
taire, de son instrument d'acceptation dudit amendement.

6.  Aux fins du présent article, t'expression « Parties présentes et votan-
tes » s'entend des Parties qui sont présentes et qui votent pour ou contre.

Article 16

ADOPTION ET AMENDEMENT D'ANNEXES DE LA CONVENTION

1.  Les annexes de la Convention font partie intégrante de celle-ci et, sauf
disposition contraire expresse, toute référence à la Convention constitue éga-
lement une référence à ses annexes. Sans préjudice des dispositions de l'arti-
cle 14, paragraphes 2, b et 7, les annexes se limitent à des listes, formules et au-
ra'es documents descriptifs de caractère scientifique, technique, procédural ou
administratif.
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2.  Les annexes de la Convention sont proposées et adoptées selon la pro-
cédure décrite à l'article 15, paragraphes 2, 3 et 4.

3.  Toute annexe adoptée en application du paragraphe 2 entre en vigueur à
l'égard de toutes les Parties à la Convention six mois après la date à laquelle le
Dépositaire leur en a notifié l'adoption, exception faite des Parties qui, dans le
même délai, notifient par écrit au Dépositaire qu'elles n'acceptent pas l'annexe
en question. A l'égard des Parties qui retirent cette notification de non-accepta-
tion, l'annexe entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date de ré-
ception par le Dépositaire de la notification de ce retrait.

4.  Pour la proposition, l'adoption et l'entrée en vigueur d'amendements à
des annexes de la Convention, la procédure est la même que pour la proposition,
l'adoption et l'entrée en vigueur des annexes elles-mêmes, conformément aux
paragraphes 2 et 3.

5.  Si l'adoption d'une annexe ou d'un amendement à une annexe nécessite
un amendement à la Convention, cette annexe ou cet amendement n'entre en vi-
gueur que lorsque l'amendement à la Convention entre lui-même en vigueur.

Article 17

PROTOCOLES

1.  La Conférence des Parties peut, à l'une quelconque de ses sessions or-
dinaires, adopter des protocoles à la Convention.

2.  Le texte de tout protocole proposé est communiqué aux Parties par le
secrétariat six mois au moins avant la session.

3. Les règles régissant l'entrée en vigueur de tout protocole sont définies
par le protocole lui-même.

4.  Seules les Parties à la Convention peuvent être parties à un protocole.

5.  Seules les Parties à un protocole prennent des décisions en vertu dudit
protocole.

Article 18

DROIT DE VOTE

1.  Chaque Partie à la Convention dispose d'une voix, sous réserve des dis-
positions du paragraphe 2 ci-après.

2.  Dans les domaines de leur compétence, les organisations d'intégration
économique régionale disposent, pour exercer leur droit de vote, d'un nombre de
voix égal au nombre de leurs Etats membres qui sont parties à la Convention.
Ces organisations n'exercent pas leur droit de vote si l'un quelconque de leurs
Etats membres exerce le sien, et inversement.

Article 19

DÉPOSITAIRE

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est le Dépositaire
de la Convention et des protocoles adoptés conformément à l'article 17.
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Article 20

SIGNATURE

La présente Convention est ouverte à la signature des Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies ou membres d'une institution spécialisée des
Nations Unies ou parties au Statut de la Cour internationale de Justice, ainsi que
des organisations d'intégration économique régionale, à Rie de Janeiro, pendant
la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, puis
au Siège de l'Organisation des Nations Unies, à New York, du 20 juin 1992 au
19 juin 1993.

Article 21

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

1.  Jusqu'à la fin de la première session de la Conférence des Parties, les
fonctions de secrétariat visées à l'article 8 seront exercées provisoirement par le
secrétariat créé par l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolu-
tion 45/212 du 21 décembre 1990.

2.  Le chef du secrétariat provisoire visé au paragraphe 1 ci-dessus colla-
borera étroitement avec le Groupe intergouvernemental d'experts pour l'étude
du changement climatique, de manière que celui-ci puisse répondre aux besoins
d'avis scientifiques et techniques objectifs, d'autres organes scientifiques com-
pétents pourront aussi être consultés.

3.  Le Fonds pour l'environnement mondial du Programme des Nations
Unies pour le développement, du Programme des Nations Unies pour l'environ-
nement et de la Banque internationale pour la reconstruction et le développe-
ment sera l'entité internationale chargée d'assurer à titre provisoire le fonction-
nement du mécanisme financier visé à l'article 11. Il conviendra, à cet égard, que
le Fonds soit réaménagé de la manière voulue et que la composition de ses mem-
bres devienne universelle, pour qu'il puisse répondre aux exigences de l'arti-
cle 11.

Article 22

RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION OU ADHÉSION

1.  La Convention est soumise à la ratification, à l'acceptation, à l'appro-
bation ou à l'adhésion des Etats et des organisations d'intégration économique
régionale. Elle sera ouverte à l'adhésion dès le lendemain du jour où elle cessera
d'être ouverte à la signature. Les instruments de ratification, d'acceptation, d'ap-
probation ou d'adhésion sont déposés auprès du Dépositaire.

2.  Toute organisation d'intégration économique régionale qui devient par-
tic à la Convention sans qu'aucun de ses Etats membres y soit partie est liée par
toutes les obligations découlant de la Convention. Lorsqu'un ou plusieurs Etats
membres d'une telle organisation sont parties à la Convention, cette organisation
et ses Etats membres conviennent de leurs responsabilités respectives dans l'exé-
cution des obligations que leur impose la Convention. En pareil cas, l'organisa-
tion et ses Etats membres ne sont pas habilités à exercer concurremmeut les
droits découlant de la Convention.

393



3.  Dans leurs instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhésion, les organisations d'intégration économique régionale indiquent
l'étendue de leur compétence à l'égard des questions régies par la Convention.
En outre, ces organisations informent le Dépositaire, qui en informe à son tour
les Parties, de toute modification importante de l'étendue de leur compétence.

Article 23

ENTRÉE EN  VIGUEUR

1.  La Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui sui-
vra la date du dépôt du cinquantième instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhésion.

2.  A l'égard de chaque Etat ou organisation d'intégration économique ré-
gionale qui ratifie, accepte ou approuve la Convention, ou y adhère, après le dé-
pôt du cinquantième instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhésion, la Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour sui-
vant la date du dépôt par cet Etat ou cette organisation de son instrument de rati-
fication, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

3.  Aux fins des paragraphes 1 et 2, l'instrument déposé par une organisa-
tion d'intégration économique régionale n'est pas compte en sus de ceux dépo-
sés par ses Etats membres.

Article 24

RÉSERVES

Aucune réserve ne peut être faite à la présente Convention.

Article 25

DÉNONCIATION

1.  A l'expiration d'un délai de trois ans à compter de la date d'entrée en
vigueur de la Convention à l'égard d'une Partie, cette Partie pourra la dénoncer
par notification écrite donnée au Dépositaire.

2.  Cette dénonciation prendra effet à l'expiration d'un délai d'tre an à
compter de la date à laquelle le Dépositaire en aucun reçu notification, ou à toute
date ultérieure spécifiée dans ladite notification.

3.  Toute Partie qui aura dénoncé la Convention sera réputée avoir dénoncé
également tout protocole auquel elle est partie.

Article 26

TEXTES FAISANT FOI

Uoriginal de la présente Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois,
espagnol, français et russe font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé ta pré-
sente Convention.

FAIT à New York, le neuf mai mil neuf cent quatre-vingt-douze.
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ANNEXE 1

Allemagne                Finlande                 Pays-Bas

Australie                 France                   Pologne'

Autfiche                Grèce                   Portugal
Bélarusÿ                 Hongrieÿ                Roumanie'

Belgique                 Irlande                   Royaume-Uni de Grande-
Bulgafie'                Islande                   Bretagne et d'Irlandê du
Canada                  Italie                      Nord

Communauté européenne   Japon                    Suède

Danemark               Lettonie"                Suisse

Espagne                 Lituanie'                Tchécoslovaquie.

Estonie"                  Luxembourg              Turquie

Etats-Unis d'Améfique     Norvège                 Ukraine"

Fédération de Russie'       Nouvelle-Zélande

a Pays en transition vers une économie de marché.

ANNEXEII

Allemagne               Finlande                Nouvelle-Zélande

Australie                France                  Pays-Bas

Autriche                Grèce                  Portugal

Belgique                 lrlande                   Royaume-Uni de Grande-
Canada                 Islande                   Bretagne et d'Irlande du
Communauté européenne   Italie                     Nord

Danemark               Japon                   Suède

Espagne                 Luxembourg             Suisse

Etats-Unis d'Amérique     Norvège                 Turquie

4.     CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE7. FAITE À RIO DE
JANEIRO LE 5 JUIN 19928

Convention sur la diversité biologique

PRÉAMBULE

Les Parties contractantes,

Conscientes de la valeur intrinsèque de la diversité biologique et de la va-
leur de la diversité et de ses éléments constitutifs sur les plans environnemental,
génétique, social, économique, scientifique, éducatif, culturel, récréatif et esthé-
tique,
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Conscientes également de l'importance de la diversité biologique pour
l'évolution et pour La préservation des systèmes qui entretiennent la biosphère,

Affirmant que la conservation de la diversité biologique est une préoccupa-
tion commune à l'humanité,

Réaffirmant que les Etats ont des droits souverains sur leurs ressources bio-
logiques,

Réaffirmant également que les Etats sont responsables de la conservation de
leur diversité biologique et de l'utilisation durable de leurs ressources biologi-
ques,

Préoecupées par le fait que la diversité biologique s'appauvrit considéra-
blement par suite de certaines des activités de l'homme,

Conscientes du fait que les renseignements et les connaissances sur la di-
versité biologique font généralement défaut et qu'il est nécessaire de développer
d'urgence les moyens scientifiques, techniques et institutionnels propres à assu-
rer le savoir fondamental nécessaire à la conception des mesures appropriées et à
leur mise en œuvre,

Notant qu'il importe au plus haut point d'anticiper et de prévenir les causes
de la réduction ou de la perte sensible de la diversité biologique à la source et de
s'y attaquer,

Notant également que, lorsqu'il existe une menace de réduction sensible ou
de perte de la diversité biologique, l'absence de certitudes scientifiques totales
ne doit pas être invoquée comme raison pour différer les mesures qui permet-
traient d'en éviter le danger ou d'en atténuer les effets,

Notant en outre que la conservation de la diversité biologique exige essen-
tiellement la conservation in situ des écosystèmes et des habitats naturels ainsi
que le maintien et la reconstitution de populations viables d'espèces dans leur
milieu naturel,

Notant en outre que des mesures ex situ de préférence dans le pays d'ori-
gine, revêtent également une grande importance,

Reconnaissant qu'tm grand nombre de communautés locales et de popula-
tions autochtones dépendent étroitement et traditionnellement des ressources
biologiques sur lesquelles sont fondées leurs traditions et qu'il est souhaitable
d'assurer le partage équitable des avantages découlant de l'utilisation des con-
naissances, innovations et pratiques traditionnelles intéressant la conservation de
la diversité biologique et l'utilisation durable de ses éléments,

Reconnaissant également le rôle capital que jouent les femmes dans la
conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique et affirmant la né-
cessité d'assurer leur pleine participation à tous les niveaux aux décisions politi-
ques concernant la conservation de la diversité biologique et à leur application,

Soulignant qu'il importe et qu'il est nécessaire de favoriser la coopération
internationale, régionale et mondiale entre les Etats et les organisations intergou-
vernementales et le secteur non gouvernemental aux fins de conservation de la
diversité biologique et de l'utilisation durable de ses éléments,

Reconnaissant que le fait d'assurer des ressources financières nouvelles et
additionnelles ainsi qu'tm accès satisfaisant aux techniques pertinentes devrait
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influer sensiblement sur la mesure dans laquelle le monde sera à même de s'atta-
quer à l'appauvrissement de la diversité biologique,

Reconnaissant en outre que des moyens spéciaux sont nécessaires pour sa-
tisfaire les besoins des pays en développement, notamment la fourniture de res-
sources financières nouvelles et additionnelles ainsi qu'un accès approprié aux
techniques pertinentes,

Notant à cet égard les conditions particulières des pays les moins avancés et
des petits Etats insulaires,

Reconnaissant que des investissements importants sont nécessaires pour as-
surer la conservation de la diversité biologique, dont on peut escompter de nom-
breux avantages sur les plans environnemental, économique et social,

Reconnaissant que le développement économique et social et l'éradication
de la pauvreté sont les premières priorités des pays en développement qui pren-
nent le pas sur toutes les autres,

Conscientes du fait que la conservation et l'utilisation durable de la di-
versité biologique revêtent la plus haute importance pour la satisfaction des be-
soins alimentaires, sanitaires et autres de la population de la planète, qui ne cesse
de croître, et que l'accès aux ressources génétiques et à la technologie ainsi que
leur partage sont de ce fait indispensables,

Notant qu'à terme la conservation et l'utilisation durable de la diversité bio-
logique renforceront les relations amicales entre Etats et contribueront à la paix
de l'humanité,

Désireuses d'améliorer et de compléter les arrangements internationaux
existant en matière de conservation de la diversité biologique et d'utilisation du-
rable de ses éléments,

Déterminées à conserver et à utiliser durablement la diversité biologique au
profit des générations présentes et futures,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier

OBJECTIFS

Les objectifs de la présente Convention, dont la réalisation sera conforme à
ses dispositions pertinentes, sont la conservation de la diversité biologique, l'uti-
lisation durable de ses éléments et le partage juste et équitable des avantages dé-
coulant de l'exploitation des ressources génétiques, notamment grâce à un accès
satisfaisant aux ressources génétiques et à un transfert approprié des techniques
pertinentes, compte tenu de tous les droits sur ces ressources et aux techniques,
et grâce à un financement adéquat.

Article 2

EMPLOI DES TERMES

Aux fins de la présente Convention, on entend par :

Biotechnologie : toute application technologique qui utilise des systèmes
biologiques, des organismes vivants, ou des dérivés de ceux-ci, pour réaliser ou
modifier des produits ou des procédés à usage spécifique.
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Conditions in situ : conditions caractérisées par l'existence de ressources
génétiques au sein d'écosystèmes et d'habitats naturels et, dans le cas des espè-
ces domestiquées et cultivées, dans le milieu où se sont développés leurs caractè-
res distinctifs.

Conservation ex situ : la conservation d'éléments constitutifs de la diversité
biologique en dehors de leur milieu naturel.

Conservation in situ : la conservation des écosystèmes et des habitats natu-
rels et le maintien et la reconstitution de populations viables d'espèces dans leur
milieu naturel et, dans le cas des espèces domestiquées et cultivées, dans le mi-
lieu où se sont développés leurs caractères distinctifs.

Diversité biologique : variabilité des organismes vivants de toute origine y
compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes
aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie; cela comprend la di-
versité au sein des espèces et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes.

Ecosystème : le complexe dynamique formé de communautés de plantes,
d'animaux et de mica'o-organismes et de leur environnement non vivant qui, par-
leur interaction, forment une unité fonctionnelle.

Espèce domestiquée ou cultivée : toute espèce dont le processus d'évolu-
tion a été influencé par l'homme pour répondre à ses besoins.

Habitat : le lieu ou type de site dans lequel un organisme ou une population
existe à l'état naturel.

Matériel génétique : le matériel d'origine végétale, animale, microbienne
ou autre, contenant des unités fonctionnelles de l'hérédité.

Organisation régionale d'intégration économique : toute organisation
constituée par des Etats souverains d'une région donnée, à laquelle ces Etats
membres ont transféré des compétences en ce qui concerne les questions régies
par la présente Convention et qui a été dûment mandatée, conformément à ses
procédures internes, pour signeÿ, ratifier, accepter, approuver ladite Convention
ou y adhérer.

Pays d'origine des ressources génétiques : pays qui possède ces ressources
génétiques dans des conditions in situ.

Pays fournisseur de ressources génétiques : tout pays qui fournit des res-
sources génétiques récoltées auprès de sources in situ, y compris les populations
d'espèces sauvages ou domestiquées, ou prélevées auprès de sources ex situ,
qu'elles soient ou non originaires de ce pays.

Ressources biologiques : les ressources génétiques, les organismes ou élé-
ments de ceux-ci, les populations, ou tout autre élément biotique des écosystè-
mes ayant une utilisation ou une valeur effective bu potentielle pour l'humanité.

Ressources génétiques : le matériel génétique ayant une valeur effective ou
potentielle.

Technologie : toute technologie y compris la biotechnologie.

Utilisation durable : l'utilisation des éléments constitutifs de la diversité
biologique d'une manière et à un rythme qui n'entraînent pas leur appauvrisse-
ment à long terme, et sauvegardent ainsi leur potentiel pour satisfaire les besoins
et les aspirations des générations présentes et futures.
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Zone ptvtégée : toute zone géographiquement délimitée qui est désignée
ou réglementée, et gérée en vue d'atteindre des objectifs spécifiques de conser-
vation.

Article 3

PRINCIPE

Conformément à la Charte des Nations Unies et aux principes du droit in-
ternational, les Etats ont le droit souverain d'exploiter leurs propres ressources
selon leur politique d'environnement et ils ont le devoir de faire en sorte que les
activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne cau-
sent pas de dommage à l'environnement dans d'autres Etats ou dans des régions
ne relevant d'aucune juridiction nationale.

Article 4

CHAMP D'APPLICATION

Sous réserve des droits des autres Etats et sauf disposition contraire ex-
presse de la présente convention, les dispositions de la Convention s'appliquent à
chacune des Parties contractantes :

a)  Lorsqu'il s'agit des éléments de la diversité biologique de zones situées
dans les limites de sa juridiction nationale;

b) Lorsqu'il s'agit des processus et activités qui sont réalisés sous sa juri-
diction ou son contrôle, que ce soit à l'intérieur de la zone relevant de sa juridic-
tion nationale ou en dehors des limites de sa juridiction nationale, indépendam-
ment de l'endroit où ces processus et activités produisent leurs effets.

Article 5

COOPÉRATION

Chaque Partie contractante, dans la mesure du possible et selon qu'il con-
viendra, coopère avec d'autres Parties contractantes, directement ou, le cas
échéant, par l'intermédiaire d'organisations internationales compétentes, dans
des domaines ne relevant pas de la juridiction nationale et dans d'autres domai-
nes d'intérêt mutuel, pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité
biologique.

Article 6

MESURES GÉNÉRALES EN VUE DE LA CONSERVATION
ET DE L'UTILISATION DURABLE

Chacune des Parties contractantes, en fonction des conditions et moyens qui
lui sont propres :

a)  Elabore des stratégies, plans ou programmes nationaux tendant à assu-
rer la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ou adapte à
cette fin ses stratégies, plans ou programmes existants qui tiendront compte, en-
tre autres, des mesures énoncées dans la présente Convention qui la concernent;

b)  Intègre, dans toute la mesure possible et comme il convient, la conser-
vation et l'utilisation durable de la diversité biologique dans ses plans, program-
mes et politiques sectoriels ou intersectoriels pertinents.
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Article 7

IDENTIFICATION ET SURVEILLANCE

Chaque Partie contractante, dans la mesure du possible et selon qu'il con-
viendra, notamment aux fins des articles 8 à 10 :

a)  Identifie les éléments constitutifs de la diversité biologique importants
pour sa conservation et son utilisation durable, en tenant compte de la liste indi-
cative de catégories figurant à l'annexe I;

b)  Surveille par prélèvement d'échantillons et techniques, les éléments
constitutifs de la diversité identifiés en application de l'alinéa a ci-dessus, et
prête une attention particulière à ceux qui doivent d'urgence faire l'objet de me-
sures de conservation ainsi qu'à ceux qui offrent le plus de possibilités en ma-
tière d'utilisation durable;

c)  Identifie les processus et catégories d'activités qui ont ou risquent
d'avoir une influence défavorable sensible sur la conservation et l'utilisation du-
rable de la diversité biologique et surveille leurs effets par prélèvement d'échan-
tillons et d'autres techniques;

d)  Conserve et structure à l'aide d'un système les données résultant des
activités d'identification et de surveillance entreprises conformément aux ali-
néas a, b et e ci-dessus.

Article 8

CONSERVATION in situ

Chaque Partie contractante, dans la mesure du possible et selon qu'il con-
viendra :

a)  Etablit un système de zones protégées ou de zones où des mesures spé-
ciales doivent être prises pour conserver la diversité biologique;

b)  Elabore, si nécessaire, des lignes directrices pour le choix, la création et
la gestion de zones protégées ou de zones où des mesures spéciales doivent être
prises pour conserver la diversité biologique;

e)  Réglemente ou gère les ressources biologiques présentant une impor-
tance pour la conservation de la diversité biologique à l'intérieur comme à l'ex-
térieur des zones protégées afin d' assurer leur conservation et leur utilisation du-
rable;

d)  Favorise la protection des écosystèmes et des habitats naturels, ainsi
que le maintien de populations viables d'espèces dans leur milieu naturel;

e)  Promeut un développement durable et écologiquement rationnel dans
les zones adjacentes aux zones protégées en vue de renforcer la protection de ces
dernières;

J3  Remet en état et restaure les écosystèmes dégradés et favorise la recons-
titution des espèces menacées moyennant, entre autres, l'élaboration et l'applica-
tion de plans ou autres stratégies de gestion;

g)  Met en place ou maintient des moyens pour réglementer, gérer ou maî-
triser les risques associés à l'utilisation et à la libération d'organismes vivants et
modifiés résultant de la biotechnologie qui risquent d'avoir sur l'environnement
des impacts défavorables qui pourraient influer sur la conservation et l'utilisation
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durable de la diversité biologique, compte tenu également des risques pour la
santé humaine;

h)  Empêche d'introduire, contrôle ou éradique les espèces exotiques qui
menacent des écosystèmes, des habitats ou des espèces;

i)  S'efforce d'instaurer les conditions nécessaires pour assurer la compati-
bilité entre les utilisations actuelles et la conservation de la diversité biologique
et l'utilisation durable de ses éléments constitutifs;

j)  Sous réserve des dispositions de sa législation nationale, respecte, pré-
serve et maintient les connaissances, innovations et pratiques des communautés
autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un
intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique et en
favorise l'application sur une plus grande échelle, avec l'accord et la participa-
tion des dépositaires de ces connaissances, innovations et pratiques et encourage
le partage équitable des avantages découlant de l'utilisation de ces connaissan-
ces, innovations et pratiques;

k)  Formule ou maintient en vigueur les dispositions législatives et autres
dispositions réglementaires nécessaires pour protéger les espèces et populations
menacées;

/)  Lorsqu'un effet défavorable important sur la diversité biologique a été
déterminé conformément à l'article 7, réglemente ou gère les processus perti-
nents ainsi que les catégories d'activités;

m)  Coopère à l'octroi d'un appui financier et autre pour la conservation in
situ visée aux alinéas a à l ci-dessus, notamment aux pays en développement.

Article 9

CONSERVATION ex situ

Chaque Partie contractante, dans la mesure du possible et selon qu'il con-
viendra, et au premier chef afin de compléter les mesures de conservation in
situ :

a)  Adopte des mesures pour conserver ex situ des éléments constitutifs de
la diversité biologique, de préférence dans le pays d'origine de ces éléments;

b)  Met en place et entretient des installations de conservation ex situ et de
recherche pour les plantes, les animaux et les micro-organismes, de préférence
dans le pays d'origine des ressources génétiques;

c)  Adopte des mesures en vue d'assurer la reconstitution et la régénéra-
tion des espèces menacées et la réintroduction de ces espèces dans leur habitat
naturel dans de bonnes conditions;

d) Réglemente et gère la collecte des ressources biologiques dans les habi-
tats naturels aux fins de la conservation ex situ de manière à éviter que soient
menacés les écosystèmes et les populations d'espèces in situ, excepté lorsque
des mesures ex situ particulières sont temporairement nécessaires, conformé-
ment à l'alinéa c ci-dessus;

e) Coopère à l'octroi d'un appui financier et auta'e pour la conservation ex
situ visée aux alinéas a à d ci-dessus, et à la création et au maintien de moyens de
conservation ex situ dans les pays en développement.
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Article 10

UTILISATION  DURABLE DES ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS
DE LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE

Chaque Partie contractante, dans la mesure du possible et selon qu'il con-
viendra :

a)  Intègre les considérations relatives à la conservation et à l'utilisation
durable des ressources biologiques dans le processus décisionnel national;

b) Adopte des mesures concernant l'utilisation des ressources biologiques
pour éviter ou atténuer les effets défavorables sur la diversité biologique;

c)  Protège et encourage l'usage coutumier des ressources biologiques
conformément aux pratiques culturelles traditionnelles compatibles avec les im-
pératifs de leur conservation ou de leur utilisation durable;

d) Aide les populations locales à concevoir et à appliquer des mesures
correctives dans les zones dégradées où la diversité biologique a été appauvrie;

e)  Encourage ses pouvoirs publics et son secteur privé à coopérer pour
mettre au point des méthodes favorisant l'utilisation durable des ressources bio-
logiques.

Article 11

MESURES D'INCITATION

Chaque Partie contractante adopte, dans la mesure du possible et se!on qu'il
conviendra, des mesures économiquement et socialement rationnelles incitant à
conserver et à utiliser durablement les éléments constitutifs de la diversité biolo-
gique.

Article 12

RECHERCHE ET FORMATION

Les Parties contractantes tenant compte des besoins particuliers des pays en
développement :

a)  Mettent en place et poursuivent des programmes d'éducation et de for-
mation scientifiques et techniques pour identifier et conserver la diversité biolo-
gique et ses éléments constitutifs et en assurer l'utilisation durable et apportent
un appui à l'éducation et à la formation répondant aux besoins particuliers des
pays en développement;

b)  Favorisent et encouragent la recherche qui contribue à conserver la di-
versité biologique et à en assurer l'utilisation durable en particulier dans les pays
en développement, en se conformant entre autres aux décisions de la Conférence
des Parties faisant suite aux recommandations de l'organe subsidiaire chargé de
fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques;

c)  Conformément aux dispositions des articles 16, 18 et 20. encouragent
l'exploitation des progrès de la recherche scientifique sur la diversité biologique
pour mettre au point des méthodes de conservation et d'utilisation durable des
ressources biologiques, et coopèrent à cet effet;
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Article 13

EDUCATION ET SENSIBILISATION DU PUBLIC

Les Parties contractantes :

a)  Favorisent et encouragent une prise de conscience de l'importance de la
conservation de la diversité biologique et des mesures nécessaires à cet effet et
en assurent la promotion par les médias, ainsi que la prise en compte de ces
questions dans les programmes d'enseignement;

b)  Coopèrent, selon qu'il conviendra, avec d'autres Etats et des organisa-
tions internationales, pour mettre au point des programmes d'éducation et de
sensibilisation du public concernant la conservation et l'utilisation durable de la
diversité biologique.

Article 14

ETUDES D'IMPACT ET RÉDUCTION DES EFFETS NOCIFS

1.  Chaque Partie contractante, dans la mesure du possible et selon qu'il
conviendra :

a)  Adopte des procédures permettant d'exiger l'évaluation des impacts
sur l'environnement des projets qu'elle a proposés et qui sont susceptibles
de nuire sensiblement à la diversité biologique en vue d'éviter et de réduire au
minimum de tels effets et s'il y a lieu permet au public de participer à ces procé-
dures :

b)  Prend les dispositions voulues pour qu'il soit dûment tenu compte des
effets sur l'environnement de ses programmes et politiques susceptibles de nuire
sensiblement à la diversité biologique;

c)  Encourage, sur une base de réciprocité, la notification, l'échange
de renseignements et les consultations au sujet des activités relevant de sa juri-
diction ou de son autorité et susceptibles de nuire sensiblement à la diversité
biologique d'autres Etats ou de zones situées hors des limites de la juridiction
nationale en encourageant la conclusion d'accords bilatéraux, régionaux ou mul-
tilatéraux, selon qu'il conviendra;

d)  Dans le cas d'un danger ou d'un dommage imminent ou grave trouvant
son origine sous sa juridiction ou son contrôle et menaçant la diversité biologi-
que dans une zone relevant de la juridiction d'autres Etats ou dans des zones si-
tuées en dehors des limites de la juridiction des Etats en informe immédiatement
les Etats susceptibles d'être touchés par ce danger ou ce dommage, et prend les
mesures propres à prévenir ce danger ou ce dommage ou à en atténuer autant que
possible les effets:

e)  Facilite les arrangements nationaux aux fins de l'adoption de mesures
d'urgence au cas où des activités ou des événements, d'origine naturelle ou au-
tre, présenteraient un danger grave ou imminent pour la diversité biologique, et
encourage la coopération internationale en vue d'étayer ces efforts nationaux et,
selon qu'il est approprié et comme en conviennent les Etats ou les organisations
régionales d'intégration économique concernés, en vue d'établir des plans d'ur-
gence communs:

2.  La Conférence des Parties examine, sur la base des études qui seront
entreprises, la question de la responsabilité et de la réparation, y compris la re-
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mise en état et l'indemnisation pour dommages causés à la diversité biologique,
sauf si cette responsabilité est d'ordre strictement interne.

Article 15

ACCÈS AUX RESSOURCES GÉNÉTIQUES

1.  Etant donné que les Etats ont droit de souveraineté sur leurs ressources
naturelles, le pouvoir de déterminer l'accès aux ressources génétiques appartient
aux gouvernements et est régi par la législation nationale.

2.  Chaque Partie contractante s'efforce de créer les conditions propres à
faciliter l'accès aux ressources génétiques aux fins d'utilisation écologiquement
rationnelle par d'autres Parties contractantes et de ne pas imposer de restrictions
allant à l'encontre des objectifs de la présente Convention.

3.  Aux fins de la présente Convention, on entend par ressources généti-
ques fournies par une Partie contractante, et dont il est fait mention dans le pré-
sent article et aux articles 16 et 19 ci-après, exclusivement les ressources qui
sont fournies par des Parties contractantes qui sont des pays d'origine de ces res-
sources ou par des Parties qui les ont acquises conformément à la présente Con-
vention.

4.  Uaccès, lorsqu'il est accordé, est régi par des conditions convenues
d'un commun accord et est soumis aux dispositions du présent article.

5. Uaccès aux ressources génétiques est soumis au consentement préala-
ble donné en connaissance de cause de la Partie contractante qui fournit lesdites
ressources, sauf décision contraire de cette Partie.

6.  Chaque Partie contractante s'efforce de développer et d'effectuer des
recherches scientifiques fondées sur les ressources génétiques fournies par d'au-
tres Parties contractantes avec la pleine participation de ces Parties et, dans la
mesure du possible, sur leur territoire.

7.  Chaque Partie contractante prend les mesures législatives, administrati-
ves ou de politique générale appropriées, conformément aux articles 16 et 19
et, le cas échéant, par le biais du mécanisme de financement créé en vertu
des articles 20 et 21 pour assurer le partage juste et équitable des résultats de la
recherche et de la mise en valeur ainsi que des avantages résultant de l'utilisation
commerciale et autre des ressources génétiques avec la Partie contractante qui
fournit ces ressources. Ce partage s'effectue selon des modalités mutuellement
convenues.

Article 16

AccÈs À LA TECHNOLOGIE ET TRANSFERT DE TECHNOLOGIE

1.  Chaque Partie contractante, reconnaissant que la technologie inclut ta
biotechnologie, et que l'accès à la technologie et le transfert de celle-ci entre Par-
ties contractantes sont des éléments essentiels à la réalisation des objectifs de la
présente Convention, s'engage, sous réserve des dispositions du présent article, à
assurer et/ou à faciliter à d'autres Parties contractantes l'accès aux technologies
nécessaires à la conservation et à l'utilisation durable de la diversité biologique,
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ou utilisant les ressources génétiques sans causer de dommages sensibles à l'en-
vironnement, et le transfert desdites technologies.

2.  Uaccès à la technologie et le transfert de celle-ci, tels que visés au para-
graphe 1 ci-dessus, sont assurés et/ou facilités pour ce qui concerne les pays en
développement à des conditions justes et les plus favorables, y compris à des
conditions de faveur et préférentielles s'il en est ainsi mutuellement convenu, et
selon que de besoin conformément aux mécanismes financiers établis aux ter-
mes des articles 20 et 21. Lorsque les technologies font l'objet de brevets et au-
tres droits de propriété intellectuelle, l'accès et le transfert sont assurés selon des
modalités qui reconnaissent les droits de propriété intellectuelle et sont compati-
bles avec leur protection adéquate et effective. Uapplication du présent paragra-
phe sera conforme aux dispositions des paragraphes 3, 4 et 5 ci-après.

3.  Chaque Partie contractante prend, comme il convient, les mesures lé-
gMatives, administratives ou de politique générale voulues pour que soit assuré
aux Parties contractantes qui fournissent des ressources génétiques en particulier
celles qui sont des pays en développement, l'accès à la technologie utilisant ces
ressources et le transfert de ladite technologie selon des modalités mutuellement
convenues, y compris à la technologie protégée par des brevets et autres droits de
propriété intellectuelle, le cas échéant par le biais des dispositions des articles 20
et 21, dans le respect du droit international et conformément aux paragraphes 4
et 5 ci-après.

4.  Chaque Partie contractante prend, comme il convient, les mesures lé-
gislatives, administratives, ou de politique générale, voulues pour que le secteur
privé facilite l'accès à la technologie visée au paragraphe 1 ci-dessus, sa mise au
point conjointe et son transfert au bénéfice tant des institutions gouvernementa-
les que du secteur privé des pays en développement et, à cet égard, se conforme
aux obligations énoncées aux paragraphes 1, 2 et 3 ci-dessus.

5.  Les Parties contractantes, reconnaissant que les brevets et autres droits
de propriété intellectuelle peuvent avoir une influence sur l'application de la
Convention, coopèrent, à cet égard, sans préjudice des législations nationales et
du droit international pour assurer que ces droits s'exercent à l'appui et non à
l'encontre de ses objectifs.

Article 17

ECHANGE D'INFORMATIONS

1.  Les Parties contractantes facilitent l'échange d'informations, provenant
de toutes les sources accessibles au public, intéressant la conservation et l'utilisa-
tion durable de la diversité biologique en tenant compte des besoins spéciaux des
pays en développement.

2.  Cet échange comprend l'échange d'informations sur les résultats des
recherches techniques, scientifiques et socio-économiques ainsi que d'informa-
tions sur les programmes de formation et d'études, les connaissances spéciali-
sées et les connaissances autochtones et traditionnelles en tant que telles ou asso-
ciées aux technologies visées au paragraphe 1 de l'article 16. Cet échange
comprend aussi, lorsque c'est possible, le rapatriement des informations.
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Article 18

COOPÉRATION  TECHNIQUE  ET  SCIENTIFIQUE

1.  Les Parties contractantes encouragent la coopération technique et
scientifique internationale dans le domaine de la conservation et de l'utilisation
durable de la diversité biologique, au besoin par le biais des institutions nationa-
les et internationales compétentes.

2.  Chaque Partie contractante encourage la coopération technique et
scientifique avec d'autres Parties contractantes, en particulier les pays en déve-
loppement, pour l'application de la présente Convention, notamment par l'élabo-
ration et l'application de politiques nationales. En encourageant cette coopéra-
tion, il convient d'accorder une attention particulière au développement et au
renforcement des moyens nationaux par le biais de la mise en valeur des ressour-
ces humaines et du renforcement des institutions.

3.  La Conférence des Parties, à sa première réunion, détermine comment
créer un centre d'échange pour encourager et faciliter la coopération technique et
scientifique.

4.  Conformément à la législation et aux politiques nationales, les Parties
contractantes encore'agent et mettent au point des modalités de coopération aux
fins de l'élaboration et de l'utilisation de technologies, y compris les technolo-
gies autochtones et traditionnelles, conformément aux objectifs de la présente
Convention. A cette fin, les Parties contractantes encouragent également la coo-
pération en matière de formation de personnel et d'échange d'experts.

5.  Les Parties contractantes encouragent, sous réserve d'accords mutuels,
l'établissement de programmes de recherche conjoints et de coentreprises pour
le développement de technologies en rapport avec les objectifs de la présente
Convention.

Article 19

GESTION DE LA BIOTECHNOLOGIE ET RÉPARTITION DE SES AVANTAGES

1.  Chaque Partie contractante prend les mesures législatives, administrati-
res ou de politique voulues pour assurer la participation effective aux activités de
recherche biotechnologique des Parties contractantes, en particulier les pays en
développement, qui fournissent les ressources génétiques pour ces activités de
recherche, si possible dans ces Parties contractantes.

2.  Chaque Partie contractante prend toutes les mesures possibles pour en-
courager et favoriser l'accès prioritaire, sur une base juste et équitable, des Par-
ties contractantes, en particulier des pays en développement, aux résultats et aux
avantages découlant des biotechnologies fondées sui" les ressources génétiques
fournies par ces Parties. Cet accès se fait à des conditions convenues d'un com-
mun accord.

3.  Les Parties examinent s'il convient de prendre des mesures et d'en fixer
les modalités, éventuellement sous forme d'un protocole, comprenant notam-
ment un accord préalable donné en connaissance de cause définissant les procé-
dures appropriées dans le domaine du transfert, de la manutention et de l'utilisa-
tion en toute sécurité de tout organisme vivant modifié résultant de la
biotechnologie qui risquerait d'avoir des effets défavorables sur la conservation
et l'utilisation durable de la diversité biologique.
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4.  Chaque Partie contractante communique directement ou exige que soit
communiquée par toute personne physique ou morale relevant de sa juridiction
et fournissant des organismes visés au paragraphe 3 ci-dessus toute information
disponible relative à l'utilisation et aux règlements de sécurité exigés par ladite
Partie contractante en matière de manipulation de tels organismes, ainsi que tout
renseignement disponible sur l'impact défavorable potentiel des organismes spé-
cifiques en cause, à la Partie contractante sur le territoire de laquelle ces orga-
nismes doivent être introduits,

Article 20

RESSOURCES FINANCIÈRES

1.  Chaque Partie contractante s'engage à fournir, en fonction de ses
moyens, un appui et des avantages financiers en ce qui concerne les activités na-
tionales tendant à la réalisation des objectifs de la présente Convention, confor-
mément à ses plans priorités et programmes nationaux.

2.  Les Parties qui sont des pays développés fournissent des ressources fi-
nancières nouvelles et additionnelles pour permettre aux Parties qui sont des
pays en développement de faire face à la totalité des surcoûts convenus que leur
impose la mise en œuvre des mesures par lesquelles ils s'acquittent des obliga-
tions découlant de la présente Convention et de bénéficier de ses dispositions,
ces surcoûts étant convenus entre une Partie qui est un pays en développement et
la structure institutionnelle visée à l'article 21, selon la politique, la stratégie, les
priorités du programme et les conditions d'attribution ainsi qu'une liste indica-
tive des surcoûts établies par la Conférence des Parties. Les autres Parties, y
compris les pays qui se trouvent dans une phase de transition vers l'économie de
marché, peuvent assumer volontairement les obligations des Parties qui sont des
pays développés. Aux fins du présent article, la Conférence des Parties dresse à
sa première réunion la liste des Parties qui sont des pays développés et des autres
Parties qui assument volontairement les obligations des Parties qui sont des pays
développés. La Conférence des Parties revoit périodiquement cette liste et la mo-
difie an cas de besoin. Les autres pays et sources seraient également encouragés
à fournir des contributions à titre volontaire. Pour traduire cés engagements en
actes, on tiendra compte de la nécessité de faire en sorte que le flux des fonds
soit adéquat, prévisible et ponctuel et du fait qu'il est important de répartir le far-
deau entre les Parties contribuantes inscfites sur la liste susmentionnée.

3.  Les Parties qui sont des pays développés peuvent aussi fournir, au bé-
néfice des Parties qui sont des pays en développement, des ressources financiè-
res liées à l'application de la présente Convention par des voies bilatérales, ré-
gionales et multilatérales.

4.  Les pays en développement ne pourront s'acquitter effectivement des
obligations qui leur incombent en vertu de la Convention que dans la mesure où
les pays développés s'acquitteront effectivement des obligations qui leur incom-
bent en vertu de la Convention s'agissant des ressources financières et du trans-
fert de technologie et où ces derniers tiendront pleinement compte du fait que le
développement économique et social et l'élimination de la pauvreté sont les
priorités premières et absolues des pays en développement.

5.  Les Parties tiennent pleinement compte des besoins spécifiques et de la
situation particulière des pays les moins avancés dans les mesures qu'ils pren-
nent en matière de financement et de transfert de technologie.
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6.  Les Parties contractantes prennent aussi en considération les conditions
spéciales résultant de la répartition et de la localisation de la diversité biologique
sur le territoire des Parties qui sont des pays en développement, et de la dépen-
dance de ces dernières, en particulier de celles qui sont des petits Etats insulaires.

7.  Elles prennent également en considération la situation particulière des
pays en développement, notamment de ceux qui sont les plus vulnérables du
point de vue de l'environnement, tels que ceux qui ont des zones arides et semi-
arides, des zones côtières et montagneuses.

Article 21

MÉCANISME DE FINANCEMENT

1.  Un mécanisme de financement est institué pour fournir des ressources
financières aux Parties qui sont des pays en développement aux fins de la pré-
sente Convention, sous forme de dons ou à des conditions de faveur, dont les élé-
ments essentiels sont exposés dans le présent article. Aux fins de la Conven-
tion, le mécanisme fonctionne sous l'autorité et la direction de la Conférence des
Parties, envers laquelle il est comptable. Le fonctionnement du mécanisme est
assuré par la structure institutionnelle dont pourrait décider la Conférence des
Parties à sa première réunion. Aux fins de la présente Convention, la Conférence
des Parties détermine la politique générale, la stratégie et les priorités du pro-
gramme ainsi que les critères définissant les conditions d'attribution et d'utilisa-
tion de ces ressources. Les contributions seront telles qu'elles permettront de
prendre en compte la nécessité de versements prévisibles, adéquats et ponctuels
comme il est prévu à l'article 20, en rapport avec le montant des ressources né-
cessaires, dont la Conférence des Parties décidera périodiquement, et l'impor-
tance du partage du fardeau entre les Parties contribuantes figurant sur la liste
mentionnée au paragraphe 2 de l'article 20. Les Parties qui sont des pays déve-
loppés ainsi que d'autres pays et d'autres sources peuvent également verser des
contributions volontaires. Le mécanisme fonctionne selon un système de gestion
démocratique et transparent.

2.  Conformément aux objectifs de la présente Convention, la Conférence
des Parties détermine, à sa première réunion, la politique générale, la stratégie et
les priorités du programme, ainsi que des critères et des lignes directrices dé-
taillés pour définir les conditions requises pour avoir accès aux ressources finan-
cières et les utiliser, y compris le contrôle et l'évaluation régulière de cette utili-
sation. La Conférence des Parties décide des dispositions nécessaires pour
donner effet au paragraphe 1 ci-dessus après consultation avec la structure insti-
tutionnelle à laquelle aura été confié le fonctionnement du mécanisme de finan-
cement.

3.  La C°nférence des Parties examine l'efficacité du mécanisme de finan-
cement créé par le présent article, notamment les critères et les lignes directrices
visés au paragraphe 2 ci-dessus, au plus tôt deux ans après l'entrée en vigueur de
la présente Convention et ensuite de façon régulière. Sur la base de cet examen,
elle prend des mesures appropriées pour rendre le mécanisme plus efficace si né-
cessaire.

4.  Les Parties contractantes envisagent de renforcer les institutions finan-
cières existantes pour qu'elles fournissent des ressources financières en vue de la
conservation et de l'utilisation durable de la diversité biologique.
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Article 22

RELATIONS AVEC D'AUTRES CONVENTIONS INTERNATIONALES

1.  Les dispositions de la présente Convention ne modifient en rien les
droits et obligations découlant pour une Partie contractante d'un accord interna-
tiona! existant, sauf si l'exercice de ces droits ou le respect de ces obligations
causait de sérieux dommages à la diversité biologique ou constituait pour elle
une menace,

2.  Les Parties contractantes appliquent la présente Convention, en ce qui
concerne le milieu marin, conformément aux droits et obligations des Etats dé-
coulant du droit de la mer.

Article 23

LA CONFÉRENCE DES PARTIES

1.  Il est institué par les présentes une Conférence des Parties. La première
réunion de la Conférence des Parties est convoquée par le Directeur exécutif du
Programme des Nations Unies pour l'environnement un an au plus tard après
l'enta'ée en vigueur de la présente Convention. Par la suite, les réunions ordinai-
res de la Conférence des Parties auront lieu régulièrement, selon la fréquence dé-
terminée par la Conférence à sa première réunion.

2.  Des réunions extraordinaires de la Conférence des Parties peuvent avoir
lieu à tout autre moment si la Conférence le juge nécessaire, ou à la demande
écrite d'une Partie, sous réserve que cette demande soit appuyée par un tiers au
moins des Parties dans les six mois suivant sa communication auxdites Pm'ties
par le Secrétariat.

3.  La Conférence des Parties arrête et adopte par consensus son propre rè-
glement intérieur et celui de tout organe subsidiaire qu'elle pourra créer, ainsi
que le règlement financier régissant le financement du Secrétariat. A chaque réu-
nion ordinaire, elle adopte le budget de l'exercice financier courant jusqu'à la
session ordinaire suivante.

4.  La Conférence des Parties examine-l'application de la présente Con-
vention et, à cette fin :

a)  Etablit la forme et la fréquence de la communication des renseigne-
ments à présenter conformément à l'article 26 et examine ces renseignements
ainsi que les rapports présentés par tout organe subsidiaire;

b)  Etudie les avis techniques, technologiques et scientifiques sur la diver-
sité biologique fournis conformément à l'article 25;

e)  Examine et adopte, en tant que de besoin, des protocoles conformé-
ment à l'article 28;

d)  Examine et adopte, selon qu'il convient, les amendements à la présente
Convention et à ses annexes, conformément aux articles 29 et 30:

e)  Examine les amendements à tout protocole, ainsi qu'à toute annexe au-
dit protocole et, s'il en est ainsi décidé recommande leur adoption aux Parties au
protocole considéré;

/)  Examine et adopte, en tant que de besoin, et conformément à l'arti-
cle 30 les annexes supplémentaires à la présente Convention;
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g)  Crée les organes subsidiaires jugés nécessaires à l'application de la pré-
sente Convention, en particulier pour donner des avis scientifiques et techniques;

h)  Se met en rapport, par l'intermédiaire du Secrétariat, avec les organes
exécutifs des conventions traitant des questions qui font l'objet de la présente
Convention en vue de fixer avec eux les modalités de coopération appropriées;

i)  Examine et prend toutes autres mesures nécessaires à la poursuite des
objectifs de la présente Convention en fonction des enseignements tirés de son
application.

5.  l'Organisation des Nations Unies, ses institutions spécialisées et
l'Agence internationale de l'énergie atomique, de même que tout Etat qui n'est
pas partie à la présente Convention, peuvent se faire représenter aux réunions de
la Conférence des Parties en qualité d'observatem's. Tout organe ou organisme,
gouvernemental ou non gouvernemental, qualifié dans les domaines se rappor-
tant à la conservation et à l'utilisation durable de la diversité biologique qui a in-
formé le Secrétariat de son désir de se faire représenter à tme réunion de la Con-
férence des Parties en qualité d'observateur peut être admis à y prendre part à
moins qu'un tiers au moins des Parties présentes n'y fassent objection. Uadmis-
sion et la participation des observateurs sont subordonnées au respect du règle-
ment intérieur adopté par la Conférence des Parties.

Article 24

LE SECRÉTARIAT

1.  Il est institué par les présentes un secrétariat. Ses fonctions sont les sui-
vantes :

a)  Organiser les réunions de la Conférence des Parties prévues à l'arti-
cle 23 et en assurer le service;

b)  S'acquitter des fonctions qui lui sont assignées en vertu de tout proto-
cole à la présente Convention;

c)  Etablir des rapports sur l'exercice des fonctions qui lui sont assignées
en vertu de la présente Convention et les présenter à la Conférence des Parties;

d)  Assurer la coordination avec les autres organismes internationaux com-
pétents, et en particulier conclure les arrangements administratifs et contractuels
qui pourraient lui être nécessaires pour s'acquitter efficacement ses fonctions;

e)  S'acquitter de toutes autres fonctions que la Conférence des Parties
pourrait décider de lui assigner.

2.  A sa première réunion ordinaire, la Conférence des Parties désigne le
Secrétariat parmi les organisations internationales compétentes qui se seraient
proposées pour assurer les fonctions de secrétariat prévues par la présente Con-
vention.

Article 25

ORGANE SUBSIDIAIRE CHARGÉ DE FOURNIR DES AVIS SCIENTIFIQUES,
TECHNIQUES ET TECHNOLOGIQUES

1.  Un organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techni-
ques et technologiques est créé par les présentes pour donner en temps opportun
à la Conférence des Parties et, le cas échéant, à ses autres organes subsidiaires,
des avis concernant l'application de la présente Convention. Cet organe est ou-
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vert à la participation de toutes les Parties et il est pluridisciplinaire. Il se com-
pose de représentants gouvernementaux compétents dans les domaines de spé-
cialisation concemés. Il fait régulièrement rapport à la Conférence des Parties
sur tous les aspects de son travail.

2.  Sous l'autorité de la Conférence des Parties, conformément aux directi-
ves qu'elle aura établies, et sur sa demande, cet organe :

a)  Fournit des évaluations scientifiques et techniques sur la situation en
matière de diversité biologique;

b)  Réalise des évaluations scientifiques et techniques sur les effets des ty-
pes de mesures prises conformément aux dispositions de la présente Convention;

c)  Repère les technologies et savoir-faire de pointe, novateurs et efficaces
concernant la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique et in-
dique les moyens d'en promouvoir le développement ou d'en assurer le transfert;

d)  Fournit des avis sur les programmes scientifiques et la coopération in-
ternationale en matière de recherche-développement concernant la conservation
et l'utilisation durable de la diversité biologique;

e)  Répond aux questions d'ordre scientifique, technique, technologique et
méthodologique que la Conférence des Parties et ses organes subsidiaires lui
adressent.

3.  Les attributions, le mandat, la structure et le fonctionnement de cet or-
gane pourront être précisés par la Conférence des Parties.

Article 26

RAPPORTS

Selon une périodicité qui sera déterminée par la Conférence des Parties,
chaque Partie contractante présente à la Conférence des Parties un rapport sur les
dispositions qu'elle a adoptées pour appliquer la présente Convention et la me-
sure dans laquelle elles ont permis d'assurer la réalisation des objectifs qui y sont
énoncés.

Article 27

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

1.  En cas de différend entre Parties contractantes touchant l'interprétation
ou l'application de la présente Convention, les Parties concernées recherchent
une solution par voie de négociation.

2.  Si les Parties concernées ne peuvent pas parvenir à un accord par voie
de négociation, elles peuvent conjointement faire appel aux bons offices ou à la
médiation d'une tierce Partie.

3.  Au moment de ratifier, d'accepter ou d'approuver la présente Conven-
tion ou d'y adhérer, et à tout moment par la suite, tout Etat ou organisation régio-
nale d'intégration économique peut déclarer par écrit auprès du Dépositaire que,
dans le cas d'un différend qui n'a pas été réglé conformément aux paragraphes 1
ou 2 ci-dessus, il ou elle accepte de considérer comme obligatoire l'un ou l'autre
des modes de règlement ci-après, ou les deux :

a)  Uarbitrage, conformément à la procédure énoncée à la première partie
de l'annexe II;
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b)  La soumission du différend à la Cour internationale de Justice.

4.  Si les Parties n'ont pas accepté la même procédure ou une procédure
quelconque, conformément au paragraphe 3 ci-dessus, le différend est soumis à
la conciliation conformément à la deuxième partie de l'annexe II, à moins que
les Parties n'en conviennent autrement.

5.  Les dispositions du présent article s'appliquent aux différends touchant
un protocole, sauf si celui-ci en dispose autrement.

Article 28

ADOPTION DE PROTOCOLES

l.  Les Parties contractantes coopèrent pour formuler et adopter des proto-
coles à la présente Convention.

2. Les protocoles sont adoptés à une réunion de la Conférence des Parties,

3.  Le secrétariat communique aux Parties le texte de tout projet de proto-
cole au moins six mois avant la réunion de la Conférence des Parties,

Article 29

AMENDEMENTS À LA CONVENTION OU AUX PROTOCOLES

1.  Toute Partie contractante peut proposer des amendements à la présente
Convention. Toute Partie à un protocole peut proposer des amendements à ce
protocole.

2.  Les amendements à la présente Convention sont adoptés à une réunion
de la Conférence des Parties. Les amendements à un protocole sont adoptés à
une réunion des Parties au protocole considéré. Le texte de tout projet d'amende-
ment à la présente Convention ou à un protocole, sauf disposition contraire du
protocole considéré, est communiqué par le secrétariat aux Parties à l'instrument
considéré au moins six mois avant la réunion à laquelle il est proposé pour adop-
tion. Le secrétariat communique aussi les amendements proposés aux signataires
de la présente Convention, pour information.

3.  Les Parties n'épargnent aucun effort pour parvenir à un consensus sur
tout projet d'amendement à la présente Convention ou à un protocole. Si tous les
efforts en ce sens ont été épuisés sans qu'un accord soit intervenu, l'amendement
est adopté en dernier recours par le vote à la majorité des deux tiers des Parties à
l'instrument considéré présentes à la réunion et exprimant leur vote; it est soumis
par le Dépositaire à la ratification, l'acceptation ou l'approbation de toutes les
Parties.

4.  La ratification, l'acceptation ou l'approbation des amendements est no-
tifiée par écrit au Dépositaire. Les amendements adoptés conformément au
paragraphe 3 ci-dessus entrent en vigueur pour les Parties les ayant acceptés le
quatre-vingt-dixième jour après le dépôt des instruments de ratification, d'ac-
ceptation ou d'approbation par les deux tiers au moins des Parties à la présente
Convention ou au protocole considéré, sauf disposition contraire du protocole en
question. Par la suite, les amendements entrent en vigueur à l'égard de toute au-
tre Partie le quatre-vingt-dixième jour après le dépôt par cette Partie de son ins-
trument de ratification, d'acceptation ou d'approbation des amendements.
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5.  Aux fins du présent article, l'expression « Parties présentes à la réunion
et exprimant leur vote » s'entend des Parties présentes à la réunion qui ont émis
un vote affirmatif ou négatif.

Article 30

ADOPTION DES ANNEXES ET DES AMENDEMENTS AUX ANNEXES

1.  Les annexes à la présente Convention ou à ses protocoles font partie in-
tégrante de la Convention ou de ses protocoles, selon le cas, et sauf disposition
contraire expresse, toute référence à la présente Convention ou à ses protocoles
renvoie également à leurs annexes. Les annexes sont limitées aux questions de
procédure et aux questions scientifiques, techniques et administratives.

2.  Sauf disposition contraire d'un protocole concernant ses propres an-
nexes, la proposition, l'adoption et l'entrée en vigueur d'annexes supplémentai-
res à la présente Convention ou d'annexes à un protocole sont régies par la pro-
cédure suivante :

a)  Les annexes à la présente Convention ou à ses protocoles sont propo-
sées et adoptées selon la procédure fixée à l'article 29;

b)  Toute Partie qui ne peut approuver une annexe supplémentaire à la pré-
sente Convention ou une annexe à l'un de ses protocoles auquel elle est partie en
donne par écrit notification au Dépositaire dans l'année qui suit la date de com-
munication de l'adoption par le Dépositaire. Ce dernier informe sans délai toutes
les Parties de toute notification reçue. Une Partie peut à tout moment retirer une
objection et l'annexe considérée entre alors en vigueur à l'égard de cette Partie
sous réserve de l'alinéa c ci-dessous;

c)  Un an après la communication par le Dépositaire de l'adoption de l'an-
nexe, celle-ci entre en vigueur à l'égard de toutes les Parties à la présente Con-
vention ou au protocole considéré qui n'ont pas donné par écrit la notification
prévue à l'alinéa b ci-dessus.

3. La proposition, l'adoption et l'entrée en vigueur d'amendements aux
annexes à la présente Convention ou à l'un de ses protocoles sont soumises à la
même procédure que la proposition, l'adoption et l'entrée en vigueur des an-
nexes à la Convention ou à l'un de ses protocoles.

4.  Si une annexe supplémentaire ou un amendement à une annexe se rap-
porte à un amendement à la Convention ou à un protocole, cette annexe supplé-
mentaire ou cet amendement n'entre en vigueur que lorsque l'amendement à la
Convention ou au protocole considéré entre lui-même en vigueur.

Article 31

DROIT DE VOTE

1.  Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 ci-dessous, chaque Par-
tie à la présente Convention ou à tout protocole dispose d'une voix.

2.  Les organisations régionales d'intégration économique disposent, pour
exercer leur droit de vote dans les domaines qui relèvent de leur compétence,
d'un nombre de voix égal au nombre de leurs Etats membres qui sont parties à la
Convention ou au protocole considéré. Elles n'exercent pas leur droit de vote si
leurs Etats membres exercent le leur, et inversement.
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Article 32

RAPPORTS ENTRE LA PRÉSENTE CONVENTION ET SES PROTOCOLES

1.  Aucun Etat ni aucune organisation régionale d'intégration économique
ne peut devenir partie à un protocole sans êh'e ou devenir simultanément partie à
la présente Convention.

2.  Les décisions prises en vertu d'un protocole sont prises par les seules
Parties au protocole considéré. Toute Partie contractante qui n'a pas ratifié, ac-
cepté ou approuvé un protocole peut participer en qualité d'observateur, à toute
réunion des Parties à ce protocole.

Article 33

SIGNATURE

La présente Convention est ouverte à la signature de tous les Etats et organi-
sations régionales d'intégration économique à Rio de Janeiro du 5 au 14 juin
1992 et au Siège de l'Organisation des Nations Unies à New York, du t5 juin
1992 au 4juin 1993.

Article 34

RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION

1.  La présente Convention et ses protocoles sont soumis à la ratification, à
l'acceptation ou à l'approbation des Etats et des organisations régionales d'inté-
gration économique. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'appro-
bation seront déposés auprès du Dépositaire.

2.  Toute organisation visée au paragraphe 1 ci-dessus qui devient partie à
la présente Convention ou à l'un quelconque de ses protocoles et dont aucun Etat
membre n'est lui-même Partie contractante est liée par toutes les obligations
énoncées dans la Convention ou dans le protocole considéré, selon le cas. Lors-
qu'un ou plusieurs Etats membres d'une de ces organisations sont parties à la
Convention ou à un protocole, l'organisation et ses Etats membres conviennent
de leurs responsabilités respectives en ce qui concerne l'exécution de leurs obli-
gations en vertu de la Convention ou du protocole, selon le cas. En tel cas, l'or-
ganisation et ses Etats membi'es ne sont pas habilités à exercer concurremment
leurs droits au titre de la Convention ou du protocole.

3.  Dans leurs instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation,
les organisations visées au paragraphe 1 ci-dessus indiquent l'étendue de leurs
compétences dans les domaines régis par la Convention ou pal" le protocole con-
sidéré. Elles informent également le Dépositaire de toute modification pertinente
de l'étendue de ces compétences.

Article 35

ADHÉSION

1.  La présente Convention et ses protocoles éventuels sont ouverts à
l'adhésion des Etats et des organisations régionales d'intégration économique à
partir de la date à laquelle la Convention ou le protocole considéré ne sont plus
ouverts à la signature. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Dé-
positaire.
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2.  Dans leurs instruments d'adhésion, les organisations visées au paragra-
phe 1 ci-dessus indiquent l'étendue de leurs compétences dans les domaines ré-
gis par la Convention ou par le protocole considéré. Elles informent également le
Dépositaire de toute modification pertinente de l'étendue de ces compétences.

3.  Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 34 s'appliquent aux orga-
nisations régionales d'intégration économique qui adhèrent à la présente Con-
vention ou à l'un quelconque de ses protocoles.

Article 36

ENTRÉE EN  VIGUEUR

1.  La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour
suivant la date du dépôt du tTentième instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhésion.

2.  Un protocole entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour suivant la
date du dépôt du nombre d'instruments de ratification, d'acceptation, d'approba-
tion ou d'adhésion précisé dans ledit protocole.

3.  A l'égard de chacune des Parties contractantes qui ratifie, accepte ou
approuve la présente Convention, ou y adhère, après le dépôt du trentième ins-
trument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, la Conven-
tion entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour suivant la date du dépôt, par
ladite Païtie contractante, de son instrument de ratification, d'acceptation, d'ap-
probation ou d'adhésion.

4.  A moins qu'il n'en dispose autrement, un protocole entre en viguem"
pour une Partie contractante qui le ratifie, l'accepte, l'approuve ou y adhère
après son entrée en vigueur conformément au paragraphe 2 ci-dessus, soit le
quatre-vingt-dixième jour après la date de dépôt par cette Partie contractante de
son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, soit
au moment où la Convention entre en vigueur pour cette Partie, la dernière date
étant retenue.

5.  Aux fins des paragraphes 1 et 2 ci-dessus, aucun des instruments dépo-
sés par une organisation régionale d'intégration économique n'est considéré
comme tre instrument venant s'ajouter aux instruments déjà déposés par les
Etats membres de ladite organisation.

Article 37

RÉSERVES

Aucune réserve ne peut être faite à la présente Convention.

Article 38

DÉNONCIATION

1.  A l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date d'entrée en
vigueur de la présente Convention à l'égard d'une Partie contractante, cette Par-
tie contractante peut à tout moment dénoncer la Convention par notification
écrite au Dépositaire.
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2.  Toute dénonciation prend effet à l'expiration d'un délai d'un an suivant
la date de sa réception par le Dépositaire, ou à toute autre date ultérieure qui
pourra être spécifiée dans la notification de dénonciation.

3.  Toute Partie contractante qui aura dénoncé la présente Convention
sera considérée comme ayant également dénoncé les protocoles auxquels elle est
paloEie.

Article 39

ARRANGEMENTS FINANCIERS PROVlSOIRES

Sous réserve qu'il ait été intégralement restructuré, conformément aux dis-
positions de l'article 21, le Fonds pour l'environnement mondial du Programme
des Nations Unies pour le développement, du Programme des Nations Unies
pour l'environnement et de la Banque internationale pour la reconstruction et le
développement est, provisoirement, la structure institutionnelle prévue par l'arti-
cle 21 pour la période allant de l'entrée en vigueur de la présente Convention à la
première réunion de la Conférence des Parties ou jusqu'à ce que la Conférence
des Parties ait désigné une structure institutionnelle conformément à l'article 21.

Article 40

ARRANGEMENTS INTÉRIMA1RES POUR LE SECRÉTARIAT

Le secrétariat à fournir par le Directeur exécutif du Programme des Na-
tions Unies pour l'environnement est le secrétariat prévu au paragraphe 2 de
l'article 24, établi sur une base intérimaire pour la période allant de l'entrée
en vigueur de la présente Convention à la première réunion de la Conférence des
Parties.

Article 41

DÉPOSITAIRE

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies assume les fonc-
tions de Dépositaire de la présente Convention et de ses protocoles.

Article 42

TEXTES FAISANT FOI

Uoriginal de la présente Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois,
espagnol, français et russe font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment habilités, ont signé la présente
Convention.

FAIT à Rio de Janeiro, le cinq juin mil neuf cent quatre-vingt-douze.

ANNEXE I

Identification et surveillance

1.  EcosysIèmes et habitats : comportant une forte diversité, de nombreuses espèces
endémiques ou menacées, ou des étendues sauvages; nécessaires pour les espèces migra-
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trices; ayant une importance sociale, économique, culturelle ou scientifique; ou qui sont
représentatifs, uniques ou associés à des processus d'évolution ou d'autres processus bio-
logiques essentiels;

2.  Espèces et communautés qui sont menaeées : des espèces sauvages apparentées à
des espèces domestiques ou cultivées; d'intérêt médicinal, agricole ou économique; d'im-
portance sociale, scientifique ou culturelle; ou d'un intérêt pour la recherche sur la conser-
vation et l'utilisation durable de la diversité biologique, telles que les espèces témoins;

3.  Génomes et gènes décrits revêtant une importance sociale, scientifique ou écono-
mique.

ANNEXE 1I

Première partie : arbitrage

Article premier

La Partie requérante notifie au secrétariat que les Parties renvoient un différend à l'ar-
bitrage conformément à l'article 27. La notification indique l'objet de l'arbitrage et notam-
ment les articles de la Convention ou du protocole dont l'interprétation ou l'application
font l'objet du litige. Si les Parties ne s'accordent pas sur l'objet du litige avant la désigna-
tion du Président du Tribunal arbitral, c'est ce dernier qui le détermine. Le secrétariat com-
munique les informations ainsi reçues à toutes les Parties à la Convention ou au protocole
concerné.

Article 2

1.  En cas de différend entre deux Parties, le Tribunal arbitral est composé de trois
membres. Chacune des Parties au différend nomme un arbitre; les deux arbitres ainsi nom-
més désignent d'tre commun accord le troisième arbitre qui assume la présidence du tribu-
nal. Ce dernier ne doit pas être ressortissant de l'une des Parties au différend ni avoir sa ré-
sidence habituelle sur le territoire de l'une de ces Parties, ni se trouver au service de l'une
d'elles, ni s'être déjà oceupé de l'affaire à aucun titre.

2. En cas de différend entre plus de deux Parties, les Parties ayant le même intérêt
désignent un arbitre d'un commun accord.

3.  En cas de vacance, il est pourvu à la vacance selon la procédure prévue pour la
nomination initiale.

Article 3

1.  Si, dans un délai de deux mois après la nomination du deuxième arbitre, le prési-
dent du Tribunal arbitral n'est pas désigné, le Secrétaire général de l'Organisation des Na-
tions Unies procède, à la requête d'une Partie, à sa désignation dans un nouveau délai de
deux mois.

2.  Si, dans un délai de deux mois après réception de la requête, l'une des Parties au
diflërend n'a pas procédé à la nomination d'un arbitre, l'autre Partie peut saisir le Secré-
taire général, qui procède à la désignation dans un nouveau délai de deux mois.

Article 4

Le Tribunal arbitral rend ses décisions conformément aux dispositions de la présente
Convention, à tout protoeole concerné et au droit international.
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Article 5

Sauf si les Parties au différend en décident autrement, le Tribunal arbitral établit ses
propres règles de procédure.

Article 6

A la demande de l'une des Parties, le Tribunal arbitral peut recommander les mesures
conservatoires indispensables.

Article 7

Les Parties au différend facilitent les travaux du Tribunal arbitral et, en particulier,
utilisent tous les moyens à leur disposition pour :

a)  Fournir au Tribunal tous les documents, renseignements et facilités nécessaires;

b)  Permettre au Tribunal, en cas de besoin, de faire comparaître des témoins ou des
experts et d'enregistrer leur déposition.

Article 8

Lés Parties et tes arbitres sont tenus de conserver le caractère confidentiel de tout ren-
seignement qu'ils obtiennent confidentiellement au cours des audiences du Tribunal arbi-
tral.

Article 9

A moins que le Tribunal arbitral n'en décide autrement du fait des circonstances parti-
culières de l'affaire, les frais du Tribunal sont pris en charge, à parts égaies, par les Parties
au différend. Le Tribunal tient un relevé de tous ses frais et en fournit un état final aux Par-
ties.

Article 10

Toute Partie contractante ayant, en ce qui concerne l'objet du différend, un intérêt
d'ordre juridique susceptible d'être affecté par la décision, peut intervenir dans la procé-
dure avec le consentement du Tribunal.

Article 11

Le Tribunal peut connaître et décider des demandes reconventionnelles directement
liées à l'objet du différend.

Atÿc& 12

Les décisions du Tribunal arbitral, tant sur la procédure que sur le fond, sont prises à
la majorité des voix de ses membres.

Article 13

Si l'une des Parties au différend ne se présente pas devant le Tribunal arbitral ou ne
défend pas sa cause, l'autre Partie peut demander au Tribunal de poursuivre la procédure et
de prononcer sa décision. Le fait qu'une des Parties ne se soit pas présentée devant le Tri-
bunal ou se soit abstemle de faire valoir ses droits ne fait pas obstacle à la procédure. Avant
de prononcer sa sentence définitive, le Tribunal arbitral doit s'assurer que la demande est
tbndée dans les faits et en droit.

Article 14

Le Tribunal prononce sa sentence définitive au plus tard cinq mois à partir de la date à
laquelle il a été créé, à moins qu'il n'estime nécessaire de prolonger ce délai pour une pé-
riode qui ne devrait pas excéder cinq mois supplémentaires.
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Article 15

La sentence définitive du Tribunal arbitral est limitée à la question qui fait l'objet du
différend et est motivée. Elle contient les noms des membres qui ont participé au délibéré
et la date à laquelle elle a été prononcée. Tout membre du Tribunal peut y annexer un avis
distinct ou une opinion divergente.

Article 16

La sentence est obligatoire pour les Parties au différend. Elle est sans appel, à moins
que les Parties ne se soient entendues d'avance sur une procédure d'appel.

Article 17

Tout différend qui pourrait surgir entre les Parties au différend concernant l'interpré-
tation ou l'exécution de la sentence peut être soumis par l'une des Parties au Tribunal albi-
tral qui l'a rendue.

Deuxième partie : conciliation

Article premier

Une Commission de conciliation est créée à la demande de l'une des Parties au diffé-
rend. A moins que les Parties n'en conviennent autrement, la Commission se compose de
cinq membres, chaque Partie concernée en désignant deux et le Président étant choisi d'un
commun accord par les membres ainsi désignés.

Article 2

En cas de différend entre plus de deux Parties, les Parties ayant le même intérêt dési-
gnent leurs membres de la Commission d'un commun accord. Lorsque deux Parties au
moins ont des intérêts indépendants ou lorsqu'elles sont en désaccord sur la question de sa-
voir si elles ont le même intérêt, elles nomment leurs membres séparément.

Article 3

Si, dans un délai de deux mois après la demande de création d'une commission de
conciliation, tous les membres de la Commission n'ont pas été nommés par les Parties, le
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies procède, à la requête de la Partie
qui a fait la demande aux désignations nécessaires dans un nouveau délai de deux mois.

Article 4

Si, dans un délai de deux mois après la dernière nomination d'un membre de la Com-
mission, celle-ci n'a pas choisi son Président, le Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies procède, à la requête d'une Partie, à la désignation du Président dans un
nouveau délai de deux mois.

Article 5

La Commission de conciliation prend ses décisions à la majorité des voix de ses
membres. A moins que les Parties au différend n'en conviennent autrement, elle établit sa
propre procédure. Elle rend une proposition de résolution du différend que les Parties exa-
minent de bonne foi.

Article 6

En cas de désaccord au sujet de la compétence de la Commission de conciliation,
celle-ci décide si elle est ou non compétente.
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RÉSOLUTIONS ADOPTÉES PAR LA CONFÉRENCE DE NAIROBI POUR L'ADOPTION DU
TEXTE CONVENU DE LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE, ADOP-
TÉES À NAIROBI LE 22 MA1 19929

Résolution 1

ARRANGEMENTS FINANCIER PROVISOIRES

La ConJêrenee,

Ayant approm,é et adopté à Nairobi, le 22 mai 1992, le texte de la Convention sur la
diversité biologique,

Considérant que des mesures devraient être prises, durant la période qui s'écoulera
entre l'ouverture de la Convention à la signature et son entrée en vigueur, en vue de l'appli-
cation rapide et effective des dispositions pertinentes qui y figurent,

Notant qu'un appui financier et un mécanisme de financement sont nécessaires du-
rant la période qui s'écoulera entre l'ouverture de la Convention à la signature et son entrée
en vigueur pour son application rapide et effective,

1. Invite le Fonds pour l'environnement mondial du Programme des Nations
Unies pour le développement, du Programme des Nations Unies pour t'environnement
et de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement à assurer le fonc-
tionnement du mécanisme de financement conformément aux dispositions de l'article 21,
provisoirement, pour la période qui s'écoulera entre l'ouverture de la Convention à la si-
gnature et son entrée en vigueur, et, aux fins de l'article 39, jusqu'à la première réunion de
la Conférence des Parties à la convention;

2.  Demande au Programme des Nations Unies pour le développement à la Banque
pour la reconstruction et te développement, aux banques régionales de développement, au
Programme des Nations Unies pour l'euvironnement ainsi qu'aux autres organismes et ins-
titutions des Nations Unies tels que l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation
et l'agriculture et l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la cul-
ture de fournir les ressources financières et autres nécessaires pour l'application intéri-
maire de la Convention sur la diversité biologique, à titre provisoire pour la période qui
s'écoulera entre l'ouverture de la Convention à la signature et son entrée en vigueur, et aux
fins de l'article 39, jusqu'à la première réunion de la conférence des Parties.

Adoptée le 22 mai 1992

Résolution 2

COOPÉRATION  INTERNATIONALE  POUR LA  CONSERVATION  DE LA  DIVERSITÉ  BIOLOGI-
QUE  ET L'UTILISATION DURABLE  DE SES ÉLÉMENTS EN  ATTENDANT L'ENTRÉE EN

VIGUEUR  DE  LA  CONVENTION  SUR  LA  DIVERSITÉ  BIOLOGIQUE

La Cotférence,

Etant eom,enue du texte de la Convention sttr la diversité biologique, et l'ayant adopté
le 22 mai 1992, à Nairobi,

Notant que des préparatifs sont nécessaires pour que la Convention puisse produire
ses effets rapidement et efficacement une fois entrée en vigueur,

Notant en outre que, en ce qui concerne les arrangements intérimaires, il est souhaita-

ble que tous les gouvernements, en particulier ceux qui ont pris part à la Conférence pour
l'adoption du texte convenu de la Convention sur la diversité biologique, participent aux
négociations,

Prenant note avec satisfaction des travaux entrepris jusqu'ici sous les auspices du
Programme des Nations Unies pour l'environnement dans le cadre de la première série de
monographies par pays réalisées avec un appui national, bilatéral et multilatéral,
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Consciente des programmes communs menés actuellement par le Programme des Na-
tions Unies pour l'environnement et d'autres organisations qui ont entraîné la participa-
tion, dans chaque région, de tous les secteurs pour étudier les options en matière de conser-
vation de la diversité biologique et d'utilisation durable de ses élément,

Reconnaissant que la réalisation de monographies nationales sur la diversité biolo-
gique est la première tentative systématique pour aider tes pays à réunir des données de
base initiales sur leur diversité biologique et que c'est le fondement des programmes d'ac-
tion nationaux concernant la conservation de la diversité biologique et l'utilisation durable
de ses éléments,

1.  hlvite tous les Etats et les organisations régionales d'intégration économique ha-
bilitées à envisager de signer la Convention au cours de la Conférence des Nations Unies
sur l'environnement et le développement, à Rio de Janeiro, ou à la première occasion qui
s'en présentera par la suite, puis à envisager de ratifier la Convention ou de l'accepter,
l'approuver ou y adhérer;

2.  hÿvite le Conseil d'administration du programme des Nations Unies pour l'envi-
ronnement à envisager de prier le Directeur exécutif du PNUE de cmwoquer des réunions
d'un comité intergouvememental pour la Convention sur la diversité biologique à compter
de 1993, afin que celui-ci examine les questions suivantes :

a)  Assistance apportée aux gouvernements, à leur demande, pour la poursuite de la
préparation des monographies nationales, compte tenu de leur importance pour l'élabora-
tion des stratégies et plans d'action nationaux en matière de diversité biologique, notam-
ment pour :

i)  Identifier les éléments constitutifs de la diversité biologique qui revêtent de
l'importance pour sa conservation et l'utilisation durable de ses éléments, y
compris la collecte et l'évaluation des données nécessaires pour assurer la sur-
veillance efficace de ces éléments;

ii)  Identifier les processus et les activités qui ont, ou sont susceptibles d'avoir, un
effet négatif sur la diversité biologique;

iii)  Evaluer les incidences économiques éventuelles de la conservation de la di-
versité biologique et de l'utilisation durable des ressources biologiques et géné-
tiques et attribuer des valeurs aux ressources biologiques et génétiques;

iv)  Proposer des actions prioritaires pour la conservation de la diversité biologique
et l'utilisation durable de ses éléments constitutifs;

v)  Examiner, et si nécessaire suggérer, la révision des projets de directives relatives
aux monographies nationales sur la diversité biologique;

ri)  Définir les modalités selon lesquelles apporter un appui aux pays, en particulier
aux pays en développement, qui entreprennent des monographies;

b)  Organisation des travaux tendant à la formulation d'un programme de recherche
scientifique et technique sur la conservation de la diversité biologique et l'utilisation dura-
ble de ses éléments; y compris d'évemuels arrangements institutionnels provisoires con-
cernant la coopération scientifique entre les gouvernements en vue d'une mise en œuvre

rapide des dispositions de la Convention sur la diversité biologique avant l'entrée en vi-
gueur de celle-ci;

c)  Etude de la nécessité et des modalités d'un protocole définissant des procédures
appropriées, notamment un accord préalable donné en connaissance de cause, dans le do-
maine du transfert, de la manipulation et de l'utilisation en toute sécurité de tout organisme
vivant modifié résultant de la biotechnologie qui risquerait d'avoir des effets défavorables
sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique;

d)  Modalités du transfert des technologies relatives à la conservation de la diversité
biologique et à l'utilisation durable de ses éléments, en particulier aux pays en développe-
ment, ainsi que de la coopération technique appuyant le renforcement des capacités natio-
nales dans ces domaines;
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e)  Fourniture, conformément à l'article 21 de la Convention, de lignes directrices à
la structure institutionnelle invitée à se charger du fonctionnement du mécanisme de finan-
cement, et ce à titre provisoire pendant la période s'écoulant entre l'ouverture à la signa-
ture de la Convention et son entrée en vigueur;

39 Modalités permettant de donner effet rapidement aux dispositions l'article 21;

g)  Elaboration de la politique générale, de la stratégie et des priorités du pro-
gramme, ainsi que des critères et des lignes directrices détaillée pour définir les conditions
requises pour avoir accès aux ressources financières et les utiliser, y compris le contrôle et
l'évaluation régulière de cette utilisation;

h)  Incidences financières de l'appui d'une action internationale en coopération, et
arrangements correspondants, en attendant l'entrée en vigueur de la Convention, notam-
ment contributions vo!ontaires en espèces et en nature nécessaires au fonctionnement d'un
secrétariat provisoire et aux réunions du Comité intergouveruemental pour la Convention
sur la diversité biologique;

/)  Autres préparatifs en vue de la première réunion de la Conférence des Parties à la
convention;

3.  Prie en outre le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l'envi-
ronnement d'assurer le secrétariat à titre provisoire jusqu'au moment de l'entrée en vi-
gueur de la Colwention et le prie de solliciter la participation pleine et active de l'Organisa-
tion des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture et de l'Organisation des Nations
Unies pour l'éducation, la science et la culture à l'établissement et au fonctionnement du
secrétariat provisoire, ainsi que la pleine coopération des secrétariats des colwentions et
accords pertinents, et du Groupe consultatif de la recherche agricole internationale, de
l'Union mondiale pour la nature et des autres organisations internationales conceruées,
compte tenu des déeisions pertinentes de la Conférence des Nations Unies sur l'environne-
ment et le développement;

4.  Invite l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture et
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture à apporter leur
plein appui à la création et aux opérations du secrétariat provisoire;

5.  Prie également le Directeur exécutif du Programma des Nations Unies pour l'en-
vironnement de contribuer au financement des dépenses entraînées par la préparation et la
tenue des réunions, sous réserve que le Fonds pour l'environnement dispose des ressources
nécessaires;

6.  lnvite les gouvernements à contribuer généreusement au fonctionnement du se-
crétariat provisoire et à la bonne conduite des réunions du Comité intergouvernemental
pour la Convention sur la diversité biologique, et à apporter une assistance financière pour
permettre la pleine et effective participation des pays en développement;

7.  Invite en outre les gouvernements à informer les réunions des mesures prises sur
le plan national pour assurer la conservation de la diversité biologique et l'utilisation dura-
ble de ses éléments conformément aux dispositions de la Convention en attendant l'entrée
en vigueur de celle-ci;

8.  Invite également les secrétariats des conventions, accords et organismes interna-
tionaux et régionaux importants en matière d'environnement à fournir au Comité intergou-
vernemental des informations sur leurs activités, et invite le secrétaire général de l'Organi-
sation des Nations Unies à indiquer les éléments pertinents du Programme Action 21 qui
auront été adoptés à la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développe-
ment de Rio de Janeiro.

Adoptée le 22 mai 1992
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Résolution 3

RELATIONS ENTRE LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE
ET LA PROMOTION D'UNE AGRICULTURE DURABLE

La Conférence,

Ayant approuvé et adopté à Nairobi le 22 mai 1992 le texte de la Convention sur la di-
versité biologique,

Reconnaissant que les peuples du monde ont des besoins fondamentaux et perma-
nents en matière d'alimentation, de logement, d'habillement, de combustible, de plantes
ornementales et de substances médicinales,

Soulignant que la Convention sur la diversité biologique met l'accent sur la conserva-
tion et l'utilisation durable des ressources biologiques,

Reconnaissant les avantages découlant des soins et des améliorations que les peuples
du monde ont apportés aux ressources génétiques animales, végétales et microbiennes
pour satisfaire ces besoins fondamentaux, ainsi que des travaux de recherche et de mise en
valeur que les institutions ont consacrés à ces ressources génétiques,

Rappelant que de vastes consultations menées au sein d'organisations et d'instances
internationales ont permis d'étudier et de débattre de l'action urgente à mener pour assurer
la sécurité et l'utilisation durable des ressources phytogénétiques servant à l'alimentation
et à l'agriculture, et de parvenir à un consensus à cet égard,

Notant que le Comité préparatoire de la conférence des Nations Unies sur l'environ-
nement et le développement a recommandé des politiques et des programmes prioritaires
pour la conservation et l'utilisation durable in situ, sur les exploitations agricoles et ex situ
des ressources phytogénétiques pour t'alimentation et l'agriculture viable, intégrés dans
des stratégies et programmes pour une agriculture viable, soient adoptés au plus tard en
l'an 2000, et que cette action comprenne à échelon national :

a)  Uétablissement de plans ou programmes d'action prioritaires pour la conserva-
tion et l'utilisation durable des ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agricul-
ture viable, le cas échéant d'après les monographies par pays réalisées au sujet desdites
ressources;

b)  La promotion de la diversification des cultures dans les systèmes agricoles, selon
les besoins, y compris l'adoption de nouvelles plantes présentant un potentiel vivrier;

c)  La promotion de l'utilisation des plantes et des cultures mal connues mais poten-
tiellement utiles, ainsi que de la recherche correspondante, le cas échéant;

d)  Le renforcement des capacités nationales en vue de l'utilisation des ressources
phylogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture viable, de la sélection végétale et de la
multiplication des semences, tant par les institutions spécialisées que par les collectivités
d'agriculteurs;

e)  La réalisation, à l'échelle mondiale, de la première régénération et duplication,
dans des conditions de sécurité, des collections existantes ex situ, aussitôt que possible;

j)  La création de réseaux de collections de base ex situ.

Notant en outre que le Comité préparatoire de la Conférence des Nations Unies sur
!'environnement et le développement a recommandé ce qui suit :

a)  Le renforcement du système mondial de conservation et durable des ressources
phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture viable administré par l'Organisation
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture en coopération étroite avec le Con-
seil international des ressources phytogénétiques, le Groupe consultatif de la recherche
agricole internationale, et d'autres organisations compétentes;

b)  La promotion de la quatrième Conférence technique internationale sur la conser-
vation et l'utilisation durable des ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agri-
culture viable en 1994 en vue de l'adoption du premier rapport sur la situation dans le
monde et du premier plan mondial d'action pour la conservation et l'utilisation durable
desdites ressources;
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c)  Uadaptation du Système mondial de conservation et d'utilisation durable des res-
sources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture viable en fonction de l'issue
des négociations relatives à une convention sur la diversité biologique;

Rappelant l'accord auquel est parvenu le Comité préparatoire de la Conférence des
Nations Unies et le développement concernant les dispositions à prendre touchant la con-
servation et l'utilisation des ressources génétiques animales, pour une agriculture durable,

l.  Confirme la grande importance que revêtent les dispositions de la Convention sur
la diversité biologique pour la conservation et l'utilisation des ressources génétiques inté-
ressant l'alimentation et l'agriculture;

2. Demande h,stamment que !'on étudie des moyens permettant de développer la
complémentarité et la coopération entre la Convention sur la diversité biologique et le Sys-
tème mondial de conservation et d'utilisation durable des ressources phytogénétiques pour
!'alimentation et l'agriculture viable;

3. Reconnaît la nécessité d'apporter un appui à l'exécution de toutes les activités
convenues, dans le secteur de programme de la conservation et de l'utilisation durable des
ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture viable et dans celui qui
concerne la conservation et l'utilisation des ressources génétiques animales pour une agri-
culture durable dans le Programme Action 21, dont on compte proposer l'adoption par la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement à Rio de Janeiro;

4.  Reconnaît en outre la nécessité de trouver des solutions aux questions les plus
importantes concernant les ressources phytogénétiques dans le cadre du Système mondial
de conservation et d'utilisation durable des ressources phytogénétiques pour l'alimentation
et !'agriculture viable, et en particulier aux questions :

-- De l'accès aux collections ex situ qui n'ont pas été constituées conformément à la
présente Convention;

-- Des droits des agriculteurs.

Adoptée le 22 mai 1992

5.  AMENDEMENTS AUX ARTICLES 17 ET 18 DE LA CONVENTION
CONTRE LA TORTURE ET AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS
CRUELS, 1NHUMAINS OU DÉGRADANTS1°, ADOPTÉS PAR LA CON-
FÉRENCE DES ÉTATS PARTIES LE 8 SEPTEMBRE 19921

Conférence des Etats parties à la Convention contre la torture et autres peines
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants chargée d'examiner
l'amendement attx articles 17 et 18 de la Convention proposée pat" le Gou-
vernement australien

Les Etats parties à la Convention contre la torture et autres peines ou trai-
tements cruels, inhumains ou dégradants,

Réaffirmant que la Convention contre la torture et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants est un instrument important pour le res-
pect rigoureux de l'interdiction, en vertu du droit international, de la torture et
d'autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants,

Constatant avec inquiétude que les dispositions prises pour financer l'ap-
plication de la Convention conformément au paragraphe 7 de l'article 17 et 5 de
l'article 18 se sont révélées insuffisantes pour assurer la viabilité à long terme du
Comité contre la torture, mécanisme indispensable pour assurer le suivi de l'ap-
plication effective des dispositions de la Convention,
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Rappelant la décision de la troisième Réunion des Etats parties à la Con-
vention, qui s'est déclarée de plus en plus préoccupée par la viabilité du régime
financier établi en application des articles 17 et 18 d.e la Convention, et rappelant
également que la perspective d'une accumulation de plus en plus sérieuse des ar-
riérés de contributions risque de paralyser le suivi de l'application de la Conven-
tion,

Conscients également de l'inquiétude exprimée par le Président du Comité
contre la torture quant à la viabilité des dispositions financières actuelles ainsi
que des conclusions de l'étude indépendante sur les approches à long terme qui
permettraient d'accroître l'efficacité des organes qui ont été ou pourraient être
créés en vertu d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme,

Notant que l'Assemblée générale a invité les Etats parties à la Convention
d'étudier en priorité toutes les possibilités de financer de façon viable et assurée
les dépenses entraînées par la Convention, y compris d'amender les dispositions
financières de cette dernière,

Notant que l'Assemblée générale a fait siennes les recommandations for-
mulées en 1988 et 1990 lors des réunions des présidents des organes chargés du
suivi de l'application des instruments relatifs aux droits de l'homme concernant
la nécessité d'allouer à ces organes des ressources financières et un personnel
suffisants pour leur bon fonctionnement et notant en particulier que l'Assemblée
générale, dans sa résolution 46/111, a fait sienne la recommandation formulée
par la réunion de 1990 tendant à ce que l'Assemblée générale prenne des mesu-
res appropriées pour assurer le financement de chacun des comités de suivi par
prélèvement sur le budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies,

Notant l'amendement proposé par le Gouvernement australien, conformé-
ment au paragraphe 1 de l'article 29 de la Convention, tendant à supprimer le pa-
ragraphe 7 de l'article 17 et le paragraphe 5 de l'article 18 de la Convention et à
insérer à l'article 18 un nouveau paragraphe 4 se lisant comme suit : « Les mem-
bres du Comité créé par la présente Convention perçoivent des émoluments qui
sont prélevés sur les ressources de l'Organisation des Nations Unies selon les
termes et conditions fixés par l'Assemblée générale »,

1.  Décident de supprimer le paragraphe 7 de l'article 17 et le paragraphe 5
de l'article 18;

2.  Décident d'ajouter à l'article 18 un nouveau paragraphe qui portera le
numéro 4 et se lira comme suit : « Les membres du Comité créé par la présente
Convention perçoivent des émoluments qui sont prélevés sur les ressources de
l'Organisation des Nations Unies selon les termes et conditions fixés par l'As-
semblée générale » et décident également compte tenu de l'insertion de cette dis-
position, de renuméroter l'actuel paragraphe 4 de l'article 18 qui devient ainsi le
paragraphe 5;

3. Recommandent que l'Assemblée générale prenne des mesures pour
donner effet à l'amendement proposé lors de sa quarante-septième session;

4.  Rappellent que cet amendement entrera en vigueur lorsqu'il aura été
accepté par les deux tiers des Etats parties à la Convention, qui en auront informé
le Secrétaire général en sa qualité de dépositaire, étant entendu que les amende-
ments proposés ne prendront effet que lorsque l'Assemblée générale aura pris les
mesures appropriées;
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5.  Demandent instamment à tous les Etats parties de s'acquitter pleine-
ment de leurs obligations financières telles qu'elles découlent des actuels pa-
ragraphes 7 de l'article 17 et 5 de l'article 18 jusqu'à ce que l'amendement pro-
posé aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus entre en vigueur;

6. Appellent fermement tous les Etats parties qui ont pris du retard dans le
paiement des contributions prévues aux termes des dispositions actuelles de la
Convention à s'acquitter pleinement de leurs obligations financières;

7.  Soulignent que l'entrée en vigueur de l'amendement proposé ne saurait
en aucune manière être interprétée comme une annulation de l'obligation qui est
faite aux Etats parties de s'acquitter pleinement du paiement de tout arriéré de
contfibutions.

NOTES

La Convention n'est pas encore entrée en vigueur.

2 hlternational Legal Materials, vol XXX, p. 1313.
3 La Convention n'est pas encore entrée en vigueur.

4 International Legal Materials, vol. XXXI, p. 1333.
5 La Convention est entrée en vigueur le 21 mars 1994.
6 International Legal Materials, vol. XXXI, p. 851.
7 La Convention est entrée en vigueur le 29 décembre 1993.
s International Legal Materials, vol. XXXI, p. 822.
9 Ibid., p. 843.
J0 Pour le texte de la Convention, voir la résolution 39/46 de l'Assemblée générale;

voir également Annua#'ejuridique, 1984, p. 151.
11 Voir document CAT/sp/1992/L. 1. Ces amendements ne sont pas encore entrés en

vigueur.
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